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ULTIMATU]? 

D'UN  CITOYEN  DU  TIERS-ÉTAT. 
AU  MÉMOIRE  DES  PRINCES, 

PRÉSENTÉ     AU     ROL 


M 


ES  SEIGNEURS, 


Lorfque  le  Roi  a  défendu  aux  Notables  de 
s'occuper  du  Mémoire  que  leur  avoit  remis  M.  le 
Prince  de  Gond ,  Sa  Majefté  a  déclaré  que  les 
F  rinces  de  fon  Sang  dévoient  s'adrejfer  direclemént 
à  Elu  j  &  quElle  les  entendrait  toujours  avec 
plaifir  j  quand  ils  voudraient  lut  dire  ce  qui  peut 
LUI   ETRE    UTILE. 

Voilà  le  texte  de  votre  Mémoire  j  c'eft  cette 
déclaration  ,  aulïî  fimple  que  fage  ,  que  vous 
prenez  pour  une  invitation  ,  &  vous  partez  de 
là  5  non  pas  pour  dire  au  Roi  ce  qui  peut  lui 
être  utile ,  non  pas  pour  verfer  dans  fon  fein , 
comme  Chef  de  votre  Famille  ,  vos  prétendues 
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alarmes  fur  îe  danger  de  fonftraire  enfin  le  Tiers- 
Etat  à  roppreffion  fous  laquelle  il  gémit  depuis 
fi  long-temps  j  non  pas  pour  l'aifurer  que ,  pé- 
nétrés de  la  pureté  de  fes  intentions ,  &  de  la 
fagelfe  de  fes  vues ,  vous  vous  tiendrez  infépa- 
rablement  attachés  à  fa  Perfonne  &  à  fon  Trône  : 
non  j  Melïeigneurs  >  ce  n'eil  pas  votre  but.  Vous 
préfentez  à  la  France,  à  l'Europe  étonnées,  un 
Ecrit  incendiaire  ,  dans  lequel  vous  proteftez 
d'avance  contre  tout  ce  que  la  juftice  de  notre 
Monarque  pourroit  accorder  au  Tiers  Etat  ;  vous 
y  avancez  (  i  )  cjue  ,  fi  le  Peuple  eil  admis  à  nos 
Etats-Généraux  en  nombre  fuffifant  pour  balan- 
cer l'influence  à(:s  deux  Ordres  privilégies ,  la 
Nobleife  ne  s'y  rendra  point ,  les  méconnoitra , 
attaquera  leur  légalité,  &  fera  enregiftrer  fes 
protedations  dans  les  Parlemens.  Vous  faites  foup- 
çonner  que  le  Clergé  fe  conduira  de  même.  Ahî 
Melïeigneurs  !  quel  avenir  vous  ofez  nous  pré. 
dire  î  Voulez-vous  donc  faire  renaître  les  temps 
défadreux  de  l'anarchie  féodale  ?  Avez-vous  bien 
confuké  l'intérêt  du  Roi,  &  votre  propre  intérêt? 
Vous  intitulez  l'Ecrit  que  vous  venez  de  ré- 
pandre ,  Mémoire  des  Princes  :  il  fembleroit  par- 
là  que  tous  nos  Princes  ont  adopté  votre  opinion. 
Cependant  le  premier  des  frères  du  Roi  &  le 
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premier  PrirKe-du-Sang,  ne  font  point  caufe  com- 
mune avec  vous.  Je  vois,  à  la  vérité ,  à  votre  tête 
le  fécond  frère  du  Roi  ^  ce  Prince  aimable  dont 
le  printemps  nous  a  montré  les  pallions  èc  les 
foibleifes  du  Duc  d'Orléans ,  Se  qui ,  dans  fon 
été  ,   nous  montrera  les  vertus  de  Louis  Xîl , 
&  fur-tout  fon  amour  pour  le  Peuple.  Viennent 
enfuite  les  noms  du  Prince  de  Condé ,  du  Duc 
de  Bourbon,  &:du  Duc  d'Enghien.  Vousme  per- 
mettrez de  confidérer  ici  ces  trois  Princes  comme 
ne  formant  qu'un  feul  avis.  L'aïeul,  le  fils  de 
le  petit-fils ,  quand  il  embrafîent  la  même  opi- 
nion, ne  font  jamais  comptés  que  pour  une  voix. 
S'ils  fiégeoient  au  Parlement  pour  juger  un  Par- 
ticulier ,  on  ne  les  compteroit  pas  autrement  ;  à 
plus  forte  raifon ,  lorqu'il  s'agit  de  prononcer 
,  fur  le  fort  d'une  grande  Nation.  Apres  les  noms 
des  Princes  de  la  branche  de  Condé ,  on  voit 
celui  du  Prince  de  Conti.  Ainfi,  ea  dernière 
analyfe  ,  votre  Mémoire  n'eft  pas  le  Mémoire 
des  Princes ,  mais  feulement  celui  de  trois  Princes  : 
ce  qui  eft  un  peu  différent. 

Voyons  aduellement  fur  quels  motifs  vous 
fondez  la  préfentation  &  la  publication  de  votre 
Mémoire.  «  C'eft  en  effet  (  dites- vous  (i)  au 
5î  Roi  )  aux  Princes  de  votre  Sang  ,  qui ,  par 

(i)  Page   I  du  Mémoire. 
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»  leur  rang ,  font  les  premiers  de  vos  Sujets  i 
»  par  leur  écat,  font  vos  Confeillers-nés  j  par  leurs 
»  droits  j  font  intéreffés  à  défendre  les  vôtres  i 
,  95  c  eft  à  eux  fur-tout  qu'il  appartient  de  vous 
w  dire  la  vérité  ;  &  ils  croient  vous  devoir  éga- 
>î  lement  compte  de  leurs  fentimcns  &c  de  leurs 
93  peniées   ». 

Oui ,  Mefieigneurs ,  vous  êtes  Princes  j  vous 
dcfcendez  de  Hugues-Capet ,  de  cet  ufurpateur 
heureux  qui  cnieva  le  Sceptre  aux  dcfcendaos  de 
Charlemagne  ,  comme  les  Auteurs  de  Charle- 
magne  Favoient  enlevé  aux  héritiers  de  Ciovis. 
Je  dis  ufurpateur  heureux  :  faifiilez  bien  ma  peo- 
fée»  Heureux  pour  fa  Famille  qui ,  depuis  tant 
de  fiècles  ,  régne  fur  la  France.  Heureux  pour 
la  France  elle-même  ^  puifque  ce  font  les  Rois 
dcfcendans  de  Hugues-Capet ,  qui  ont  fucceilive- 
iiient  aboli  la  fervitude  féodale,  6c  ont  rendu  à  1 3 
millions  d'hommes  cette  liberté  contre  laquelle 
vous  réclamez  aujourd'hui  :  fans  ceiFe  ils  ont 
tendu  vers  ce  grand  but.  Le  Tiers-Etat  n'a  même 
rien  à  reprocher  ,  à  ce  fujet ,  à  la  mémoire 
odieufe  de  Louis  Xï ,  ni  à  l'ombre  fanguinaire 
de  Richelieu  :  c'eft  le  bienfait  inappréciable  far 
lequel  eft  fondé  notre  amour  pour  la  Famille 
Capétienne  \  amour  que  rien  ne  peut  altérer  ; 
amour  qui  lui  aulire  le  Sceptre  des  François, 
tant  qu'il  en  reftera  un  feul  rejeton. 
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Mais  qiund  les  François  ont  légitimé  Tiifur- 
pation  de  Hiigues-Capet ,  par  leur  confentement 
tacite  5  &c  par  leur  foumiffion'  volontaire  à  f es 
defcendans  ,  ils  n'ont  pas  prétendu  fe  donner 
autant  de  Maîtres  qu'il  y  auroit  de  Membres 
dans  la  Fam.ile  régnante  ;  c  eft  à  un  feul  qu'ils 
ont  confié  l'exécution  de  leurs  Loix  ,  &  le  foin  de 
leur  bonheur  ;  &■  je  ne  vois  pas  fur  quoi  vous 
fondez  votre  qualité  de  Confeiîlers-nés  du  Roi. 

Vous  réclamez  notre  Conftitiition  ,  &  je  la  ré- 
clame auffi  contre  votre  affertion.  L'hiftoire  nous 
apprend  que  votre  naiiîance  ,  quelque  illuHre 
qu'elle  foit  ^  ne  vous  donnoit  de  rang  dans  les 
AiTemblées  nationales  Se  dans  la  Cour  des  Pairs, 
que  celui  de  vos  Pairies,  Quand  vous  n'en  avies 
pas,  les  Pairs  &  les  hauts  Barons  vous  précé- 
doient.  Afin  de  vous  éviter  ce  défagrément,  nos 
Rois  créoienc  pour  vous  des  Pairies  en  F  air,  vous 
donnoient  des  efpèces  de  brevets  d'honneur  , 
dont  Tefiret  ceflbit  avec  la  cérémonie  cxu  Tallem- 
blée  à  laquelle  ils  vouloient  vous  faire  affilier. 
Ce  n'a  été  qu'en  157^  que  Henri  III  donna  à 
Blois  une  Déclaration  qui  porte,  «  que  les 
»3  Princes-du-Sang  précéderont  tous  les  Pairs , 
9>  foit  que  les  Princes  ne  foient  pas  Pairs ,  foit 
53  que  leur  Pairie  foit  poftéri^ure  à  celle  des 
*  autres  Pairs ,  &  qui  règle  le  rang  entre  les 
»   PrincesKiu-Sang  ,  fuivant  leur  proximité  à  là 


3!^  Couronne.  »>  UHiftoire  nous  a  encore  tranf- 
mis  que  la  jaloufie  de  Henri  lil  contre  les  Guifes, 
fut  un  des  motifs  de  cette  nouvelle  Loi.  Ce  n'eft 
donc  que  par  la  grâce  de  nos  Rois,  que  vous 
précédez  tous  les  autres  Sujets.  Comment  con- 
cilier cette  vérité  de  fait,  avec  la  qualité  que 
vous   vous  donnez  de   Confeillesnés   du  Roi  > 

Dans  une  Monarchie ,  la  naiOance  n'appelle 
perfonne  au  Confcil  du  Roi.  Les  Confeillers-nés 
partageroient  bientôt  entre  eux  l'autorité  Royale, 
Ce  feroient  bientôt  autant  de  Rois  j  la  Monarchie 
feroit  bientôt  changée  en  ariflocratie.  Les  grands 
ohices  &:  les  grands  Gouvernemens,  devçnushé- 
réditaires ,  ont  donné  aux  Rois  de  lafeconde  race, 
des  Confeillers-nés,  &  ont  imprimé  au  régime 
féodal  le  caractère  ariftoeratique,  par  lequel  nos 
Monarques  ont  été  ,  pendant  quelque  temps , 
réduits  au  rôle  que  jouent  encore  aujourd'hui  les 
Rois  de  Pologne ,  celui  de  n'être  que  les  premiers 
d'entre  leurs  égaux. 

Si  la  nature  de  la  Monarchie  ne  vous  permet 
pas  plus  qu'aux  autres  fujets  ,  d'être  les  Confeil- 
lers-nés du  Roi,  la  fige  politique  vous  exclut, 
depuis  un  ficcîe,  de  radminiftration.du  Rovau- 
me;  elle  ne  vous  confie  qu'avec  précaution  le 
commandement  desarmées,  le  gouvernement  des 
Provinces.  C'efl  depuis  ce  temps  que  notre  paix 
intérieure  n'a  point  été  troublée  par  des  guerrçs 
civiles. 
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Quand  on  lit  nos  annales  avec  quelqu*atten« 
tian  ^  on  y  voit  nos  Rois  conftammen  t  attachés  au 
projet  falutaire  d  abattre  les  têtes  de  Thydre  féo- 
dale, &c  de  rendre  au  Peuple  François  la  liberté 
dont  quelques  tyrans  l'avoient  dépouillé.  Par-tout 
on  admire  la  fagefTe  de  leur  conduite  à  cet  égard  y 
mais  en  même  temps  on  eft  étonné  de  voir  que 
ç*eft  dans  le  fein  même  de  leur  famille  qu'ils  ren- 
contrent toujours  les  plus  grands  obftacîes.  De- 
puis les  fanglantes  &c  honteufes  querelles  des 
maifons  d'Orléans  &  de  Bourgogne  ,  lous  Char- 
les VI  5  jufqu'aprés  la  majorité  de  Louis  XIV , 
les  grands  -  VaiTaux  n'ont  pas  fait   un  m^ouve- 
ment  pour    conferver   l'autorité  ufurpée ,  dont 
nos  Rois  vouloient  juftement  fe  relTaifir,  qu'ils 
n'ayent  eu  à  leur  tête  un  Prince-du-Sang.  Les 
défaftreufes  batailles  de  Poitiers ,  de  Crécy  ,  d'A- 
zincourt  ôc   de  Pavie  ,  ont  été  préparées  ou  oc- 
cafionnées  par  des  Princes-du-Sang.  Sans  les  dé- 
fedions  d'un  Comte  d'Artois  Se  d'un  Connétable 
de  Bourbon,  Londres  Se  Madrid  nauroient  ja- 
mais vu  de  Rois  François  chargés  de  chaînes  ^ 
Se  attachés ,  pour  ainfi  dire  ,  aux  chars  de  leurs 
vainqueurs.  C  etoit  un  Prince-du-Sang  qui  corn- 
battoit  l'armée  Royale  à   la  bataille  de  Saint- 
Antoine  i   ce   fut   une  Princefle-du-Sang  ,    qui 
fit  tirer   contre    cette  arm.ée  le    canon  de  la. 
Baftille. 
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L'Hiftoîre  nous  attefte  encore  îe  profond  mè- 
.  pris  que  les  Princes-du-Sang  ont  toujours  eu  pour 
le  Tiers-Etat.  Elle  nous  a  tranfmis  le  difcours  ou- 
trageant qu'un  d'eux  lui  adreifa  aux  Etats  de 
Tours,  en  1484.  «  Je  connois  le  caradéreô-r 
«  les  mœurs  des  vilains  :  s'ils  ne  font  opprimés, 
î>  ils  faut  qu'ils  oppriment  :  ôtez  leur  le  fardeau 
55  des.  tailles  ;  vous  les  rendrez  infolens ,  mutins 
«  &:  infociâbles  :  ce  n'eft  cp'en  les  traitant  dure- 
53  ment  qu'on  peut  les  contenir  dans  le  devoir.  '> 
C'eftce  mépris  pour  les  Plébéiens  qui  a  rendu  les 
Princes  fi  prodigues  du  fang  de  nos  foldats,  lorf- 
qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  les  commander.  Oa 
n'oubliera  jamais  ce  propos  de  celui  qui,  voyant 
le  champ  de  bataille  couvert  d'une  multitude  de 
cadavres  de  fes  Concitoyens  qui  a  voient  payé  du 
prix  de  leur  vie  les  lauriers  fanglans  dont  il 
s'enorgueilliiîbit  y  dit,  avec  le  fang  froid  de  l'ia- 
humanite  ,  une  nuit  de  Paris  réparera  cette 
perte. 

Aujourd'hui  même,  Mefîeigneurs,  quel  cas 
faites-vous  du  malheureux  Tiers  -  Etat  ?  Qu'oa 
jette  les  yeux  fur  cqs  vaftes  campagnes  qui, 
fous  îe  nom  de  Capitaineries ,  font  deftinées  à 
vos  plaifirs  :  qu'on  y  voye  les  dégâts,  perpétuels 
qu'y  font  ces  nombreux  animaux  que  votre  tyran- 
nie rend,  pour  ainfi  dire,  facrés.  Qu'on  parcoure 
les  villages  fitués  dans  cq^  funeftes  arroadiile-*. 
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inens  ',  qu'on  y  entende  les  cris  du  père  qui  re- 
demande fon  fils,  de  Tépoufequi  redemande  ioii 
époux,  des  orphelins  qui  redemandent  leur  père, 
enlevés  à  leurs  foyers,  fou  vent  même  à  la  vie  , 
par  vos  cruels  fatellites;  les  uns  pour  n  avoir  pas 
refpedé  un  nid  de  faifans,  les  autres  pour  avoir 
ulé  de  repréfaiiles  contre  un  cerf  ou  un  fanglier 
qui  dévaftoit  leurs  moiiïbns ,  ou  ravageoit  leurs 
vignobles  :  fi,  àrafpeâ;  de  toutes  ces  horreurs,  on 
me  demande,  eft  -  ce  un  homme  qui  commande 
dans  ces  lieux?  Je  répondrai,  non  :  c'eft  un  Prince- 
duSang. 

Ces  vérités  vous  paroîcront  peut-être  dures, 
Melïeigneurs.  Elles  ne  m'empêchent  cependant 
pas.  d'être  pénétré  de  la  plus  profonde  vénéra- 
tion pour  le  Sang  augufte  qui  coule  dans  vos 
veines.  J'emprunte  les  unes  de  notre  Hiftoire, 
les  autres  font  confignées  dans  les  greffes  des  fié- 
gesde  vosCapitaineriesi  je  ne  dis  par  conféquent , 
ici ,  que  ce  que  tout  le  monde  fait  ou  peut  favoir 
quand  il  voudra.  Je  le  dis ,  parce  que  cela  eft  né- 
ceiïaire.  11  faut  effacer ,  s'il  eft  poffibîe,  vos  nonis 
de  la  iide  des  partifans  des  deux  Ordres  privilé- 
giés y  il  feroit  à  craindre  qu'Us  ne  fiiïent  pencher 
la  balance  en  leur  faveur  :  alors,  tout  feroit 
perdu  :  la  Nation  rentreroit  fous  le  joug.  Salus 
PopuU  fuprcma  lex  efio.  Voilà  mon  motif  ^  &  je 
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penfe  afTez  bien  de  vous,  pour  croire  que  vous îc 
refpedtez.  ' 

Mais  avançons.  Je  vous  ai  prouvé  que  vous 
n'êtes  pas  Confeîllers-nés  de  nos  Rois;  que  vous 
ne  faites  point  partie  elfentielle  de  i'Adminirtra- 
tion  y  que  la  fâgc  politique  doit  même  prefquc 
toujours  vous  en  écarter.  Je  vais  détruire  aduel- 
lement  une  autre  de  vos  afîertions. 

Vous  dites  que  vous  êtes  les  premiers  fujets  de 
VEtat,  C'eft  encore  ici  une  erreur  qui  tient  aux 
anciennes  idées  de  l'ariftocratie  féodale.  Dans  une 
Monarchie  ,  la  naiiTance  ne  fait  ni  premiers  ni 
derniers  fujets.  Le  premier  fujet  eft  celui  qui  fert 
Ib,  mieux  le  Roi  &  fa  Patrie ,  celui  qui  obéit  le 
mieux  au  Roi  &  aux  Loix.  Dans  une  famille,  tant 
que  le  père  commun  vit,  il  n'y  a  point  de  droit 
d'aîneife  à  exercer.  En  France ,  le  père  com- 
mun vit  toujours ,  parce  que  le  Roi  n'y  meurt 
jamais. 

Mais,  medirez-vous  peut-être,  Meiïeigneurs, 
car  d'après  votre  Mémoire  ,  il  paroit  que  vous 
avez  étudié  le  droit  public,  mais,  me  direz-vous, 
s'il  n'y  a  ni  premiers  ni  derniers  fujets  en  France, 
que  deviendront  les  corps  intermédiaires  effen- 
tiels  à  la  Monarchie  ? 

Des  corps  intermédiaires,  eiîentiels  à  k  Mo- 
ïiarchie  î  Pour  cette  erreur-ci,  elle  ne  tient  point  à 


Il 

Tariftocratie  féodale,  elle  eft  une  desprodudions 
de  la  métaphyfique  de  notre  fiècle.  Montefqnieu 
nous  Ta  donnée  comme  une  découverte  ;  f^  ré- 
putation l'a  accréditée  >  &  tous  ceux  qui  trou- 
vent plus  commode  de  penfer  d'après  un  grand 
homme  que  d'après  eux-mêmes  ,  l'ont  adop- 
tée (i). 

Non  5  Meffèigneurs ,  il  ne  faut  point  j  dans 
une  Monarchie  ,  de  corps  intermédiaire  i  la  Mo- 
narchie eft  le  gouvernement  d'un  feul  ,  fuivant 
des  loix  conftitutives  j  les  loix  conftitutives  font 
l'ouvrage  du  Roi  &■  de  la  Nation  ;  tout  ce  qui 
tient  à  la  conftitution  doit  fe  traiter  diredemcnt 


(i)  Montefq'jieu  eft  toujours  p.iiti  des  faits  pour  arriver 
aux  principes  j  il  n*a  pas  eu  afîez  d'éiévation  pour  fentir 
que  les  principes  font  indépendans  des  fait?.  Il  a  vu  dans 
les  Républiques  Grecque  &  Romaine ,  des  ades  héroïques 
de  patriotifme  ;  il  en  a  conclu  que  le  patriotifme  étoit  le 
Hiobiie  des  Républiques.  Il  a  vu  dans  les  Gouvernemens 
Orientaux  des  ades  d'une  tyrannie  atroce  j  il  en  a  conclu 
<]ue  la  crainte  étoit  l'agent  du  defpotifme.  Il  a  vu  dans  nos 
Romans  hiftoriques  ,  que  nos  preux  Chevaliers  combatfoient 
fans  cei^Q  pour  leur  honneur  &  celui  de  leurs  Dames  5  il 
en  a  conclu  que  l'honneur  étoit  le  reffort  de  la  Monarchie, 
Il  a  vu,  lui  qui  étoit  Préfident  à  mortier,  les  Parlemens 
dans  une  efpèce  de  poffefîion  de  quelques  portions  de  l'au- 
torité publique  *,  il  en  a  conclu  la  nécefTité  des  Corps  is- 
tçîînédîaires   dans  une  Monarchie. 


Il 

du  Roi  à  la  Nation  5  &  de  la  Nation  au  RoL 
L'exécution  des  loix  eft  confiée  ku  Roij  &:,  par 
une  fliite  naturelle  de  eette  confiance ,.  il  a  le 
droit  de  choifir  des  Adniiniilrateurs  qui  doivent 
le  fuppléer  dans  tout  ce  qu'il  ne  peut  pas  exécuter 
lui  même;  en  leschoifiiTantjil  fe  rendleur  garant  j 
la  Nation  a  le  droit  de  leur  demander  compte  de 
leur  conduite.  Voilà  le  frein  qui  y  dans  une 
Monarchie  ,  peut  &"  doit  arrêter  le  defpotifme 
minifténeU  le  feul  qui  foit  réellement  à  redou- 
ter, 6c  le  feul  dont  la  France  ait  véritablement 
à  fe  plaindre. 

Mais  les  corps  intermédiaires  ne  font  point  ef- 
fentieîs  à  la  Monarchie.  T^.  Ils  arrêtent  la  célé- 
rité du  pouvoir  exécutif,  ce  qui  eft  un  des  grands 
défauts  des  Républiques.  2^.  Ou  ils  font  inutiles, 
ou  ils  amènent  infenfiblement  Fariftocratie ;  car, 
ou  ils  ont  le  veto  abfolu,  ou  ils  nont  que  le 
moyen  des  repréfentations  ou  des  remontrances  : 
dans  le  premier  cas ,  je  foutiens  qu'ils  attireront 
infenllblement  à  eux  toute  Fadminiftration  j  dans 
le  fécond ,  je  dis  que  le  Miniftère  s'accoutumera 
à  paiîer  fur  toutes  les  remontrances.  Dans  îc  pre- 
mier cas ,  fi  le  Corps  intermédiaire  eft  compofé 
de  Nobles  ,  Fariftocratie  des  Nobles  ne  tardera 
pas  à  s'élever  fur  les  débris  de  la  Monarchie  ; 
cet  effet  fera  plus  lent  :  s'il  eft  compofé  de 
Magiftrats ,  diftraits  d  abord  par  le  foin  de  rea- 
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dre  la  juftice  diftfibutive ,  ils  ne  s'occuperont 
des  affaires  d'Etat  que  lorfque  cela  fera  indif- 
penfable  ;  mais  vous  verrez  qu'infenfibîement  ils 
s'attacheront  aux  affaires  publiques  ,  &  négli- 
geront les  affaires  des  particuliers  j  ils  fe  perfua- 
deront  peu- à -peu  que  leur  autorité  fur  les  loix 
civiles  doit  être  la  même  que  pour  les  loix  d'ad- 
miniftration.  Les  Miniftres  leur  permettront  tout 
fur  les  premières,  pour  jouir  d'un  pouvoir  moins 
limité  fur  les  fécondes.  Les  jugemens  deviendront 
arbitraires ,  l'anarchie  judiciaire  s'introduira ,  &C 
traînera  à  fa  fuite  l'aridocratie  magiflrale;  parce 
que  les  Magiftrats ,  après  avoir  obtenu  fur  les 
Loix  civiles  tout  le  pouvoir  qu'ils  peuvent  dé- 
lirer 5  tourneront  tous  leurs  efforts  contre  les 
Miniftres  dont  ils  n'auront  plus  rien  à  attendre , 
les  renverferont  à  leur  gré,  &  finiront  par  s'afleoir 
fur  le  trône  à  côté  du  Monarque  auquel  ils  ne 
laiflerontplus  qu'une  ombre  d'autorité,  &"  le  vain 
titre  de  Rqî. 

Telle  efl  la  marche  naturelle  de  tout  Corps 
intermédiaire  entre  le  Roi  3c  la  Nation ,  &"  avan- 
cer que  de  femblables  Corps  font  effentiels  à  la. 
Monarchie ,  c'efl  foutenir  que  la  Monarchie  doit 
néceiïairement  porter  dans  fon  fein  le  principe 
le  plus  adif  de  fa  def^rudion. 

Peut-être  me  direz-vous ,  Mefleigneurs ,  que 
les  Corps  intermédiaires  n'excluent  pas  les  Affem- 
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b!ées  nationales  ;  &c  que  celles-ci  ramènefoierit 
ies  Corps  intermédiaires   à  leurs  devoirs  ,   s'ils 
s'en  écartoicnt. 

Je  vous  répondrai ,  Mefleigneurs  ,  que  Tarif- 
îocratie  d'un  Corps  intermédiaire  une  fois  établie, 
feroit  auffi  difficile  à  détruire  que  l'a  été  l'arillo- 
cratic  féodale.  J'ajouterai  que ,  par  vos  Corps  in^ 
termédiaires ,  vous  mettez  la  Nation  dans  un  per- 
pétuel état  de  guerre  ^  guerre  entre  le  Roi  &c  les 
Corps  intermédiaires  '■,  guerre  entre  les  Etats-Gé- 
néraux 6c  les  Corps  intermédiaires  5  par  corïfé- 
quent   troubles    inteftins ,  toujours  renaiflans  , 
troubles  d'autant  plus  dangereux  pour  la  Monar* 
chie ,  que  5  quel, que  foit  celui  qui  prédominera, 
ou  du  Roi,  ou  du  Corps  intermédiaire,  il  aura 
toujours  foin  d'écarter  la  tenue  des  Etats- Géné- 
raux 5  &  que ,  pour  la  néceffiter ,  il  faudra  une 
crife  femblable  à  celle  qui  nous  agite  6c  nous 
tourmente. 

Enfin  ,  Mefleigneurs ,  en  reconnoilîant  la  nc- 
ceffité  des  Etats- Généraux ,  vous  reconnoiiîez: 
l'inutilité  des  Corps  intermédiaires ,  puifque  tout 
ce  que  ceux-ci  feroieht  avec  un  danger  immi- 
nent pour  la  Monarchie  ,  les  Etats- Généraux  le 
peuvent  fans  aucun  inconvénient.  11  fuffit  pour 
cela  de  les  afTembler  annuellement,  ou  du  moins 
à  des  époques  peu  disantes  les  unes  des  autres. 
J'irai  plus  loin,  Mefleigneurs ,  j'oferai  vous 


demander  fi  la  France  cft  une  Monarchie.  Vous 
me  répondrez  oui.  Eh  bien  !  je  prends  ade  de 
cette  réponfe ,  &c  je  vous  dirai  :  jamais  il  n'y 
a  eu  en  France  des  Corps  intermédiaires  en- 
tre le  Roi  &c  la  Nation  5  donc  les  Corps  inter- 
médiaires ne  font  pas  de  l'eflence  de  la  Monarchie. 

Ma  conféquence  eft  néceiïàire  ;  je  n'ai  que 
mon  principe  à  prouver. 

Le  Clergé,  la  Nobleiïe,le  Tiers-Etat,  font 
des  parties  intégrantes  de  la  Nation.  Or  ,  une 
partie  intégrante  de  la  Nation  ne  peut  pas  être 
un  Corps  intermédiaire  entre  le  Roi  &  la  Na- 
tion ;  autrement ,  lorfque  la  Nation  s'aflemble- 
roit ,  il  faudroit  en  exclure  une  de  fcs  parties 
intégrantes  j  ce  qui  eil  impoffible  :  d'ailleurs  au- 
cun de  CQS  trois  Ordres  n'a  été  établi  ni  par  la 
loi  ni  par  l'ufage,  pour  remplir  les  fondions  d'un 
Corps  intermédiaire.  Refte  donc  les  Parlemens. 

Il  n'eft  que  trop  vrai,  Meileigneurs ,  que  nos 
Parlemens ,  3c  fur  tout  celui  de  Paris ,  fe  font 
regardés  pendant  quelque  temps ,  comme  des 
Corps  intermédiaires  ,  comme  les  mandataires 
mêmes  des  Etats-Généraux.  C'eO:  une  erreur  qu'ils 
viennent  de  reconnoître  Se  d'abjurer  folemnel- 
lement  (i).  Mais  qu'elle  coûie  cher  à  la  France, 

(i)  Voici  comme  le  Parlement  de  Paris  s'exprime  dans  Tes 
Remontrances  du  14  Juillet  1787  ,  page  161   »5  Louis -le- 
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cette  erreur  !  Nous  lui  devons  ces  impôts  accu- 
mulés &  exceffifs  5  fous  le  poids  defquels  nous 
fonimes  près  de  fuccomber  5  nous  lui  devons 
cette  dette  immenle ,  qui,  dit-on ^  hypothèque 
tout  l'Empire  François.  Le  funede  ufage  de  Ten- 
regiftrement  dans  les  Cours  fouveraines ,  l'in- 
fernal préjugé  que  cet  enregiftrement  fufEfoit 
pour  fandionner  les  volontés  miniftérielles,  ont 
été  le  coup  mortel  porté  à  la  France.  Par-là 
nous  avons  été  privés ,  pendant  près  de  deux 
lîècles ,  de  nos  Etats  Généraux.  Par  là,  lesMi- 
niftres  ont  contradé  l'habitude  de  regarder  le 
Royaume  comme  une  mine  d'or  intariilable ,  6c 
les  François ,  comme  des  efclaves  condamnés  à 


»  Grand ,  fe  croyant  obligé  de  percevoir  le  Dixième  ,  douta 
95  qu'il  en  eût  le  droit  j  &  iî  le  Parlement  crut  avoir  celui 
«  de  Tenregilirer  ,  ce  fut  parce  que  l'impôt  ne  devoit  avoif 
99  qu'une  cou^-te  durée  :  ce  fut  far- tout  parce  que  la  pofî- 
«  tion  de  l'Etat  fembloit  s'oppcfer  à  tous  délais.  Sans  cela, 
»  il  eût  dit  que  la  Nation  feule  réunie  pouvoit  donner  à  un 
»  impôt  perpétuel  un  confentemcnt  nécefTaire  j  que  le  Far- 
*)  lement  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  fuppléer  ce  confentemcnt, 
3»  encore  moins  celui  de  Tattefter  ,  &  que  ,  chargé  par  le 
M  Souverain  d'annoncer  fa  volonté  a  fes  Peuples  y  il  n  avait 
»  jamais  été  chargé  par  ces  derniers  de  les  remplacer  m. 
On  ne  peut  avouer  plus  formellement  que  le  Parlement  n'eOr 
ni  le  Repréfentant  de  la  Nation  ,  ni  un  Corps  intermédiaire 
tûtre  le  Roi  &  la  Nation. 

travailler 
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travailler  fans  cefîè  à  la  mine ,  pour  fournir  à 
leur  infatiable  avidité  ,  6c  à  leur  dévorance  pro- 
digalité. 

Je  n'infifterai  pas  davantage  fur  ces  triftes  vé- 
rités. Il  me  fuffic  que  les  Parlemens  ne  foient  pas 
en  France  des  Corps  intermédiaires  entre  le  Roi 
&  la  Nation.  Il  me  fuffit  que  leur  erreur  à  ce 
fujet  ait  été  Torigine  de  tous  nos  maux  :  dès  lors 
ma  propofition  eft  plus  que  prouvée.  Les  faits 
viennent  à  T appui  de  mes  principes ,  6c  l'inu- 
tilité 6c  les  dangers  des  Corps  intermédiaires 
dans  une  Monarchie  ,  font  démontrés. 

Si  nous  n'avons  pas  en  France  de  Corps  inter- 
médiaires, à  plus  forte  raifon  n'avons  nous  pas  de 
premiers  Sujets  j  car ,  par  preuiiers  Sujets  vous 
entendez,  Meifeigneurs  jdes  individus  que  la  naif» 
fance  revêt  d'une  certaine  portion  de  l'autorité 
publique ,  qui  les  rend ,  pour  ainfi  dire,  média- 
teurs entre  le  Roi  6c  la  Nation.  Ce  font ,  Meflei- 
gneurs,  ces  efpèces  de  Médiateurs-nés,  que  la 
Monarchie  rejette  de  fon  f ein 

Cette  réflexion,  bien  importante  à  faifir,  pré- 
vient robjedion  que  vous  ne  manquerez  sûrement 
pas  de  me  faire.  S'il  n'y  a  point  de  premiers  Sujets 
dans  une  Monarchie,  me  direz-vous ,  vous  éta- 
bli (fez  donc  une  égalité  parfaite  entre  tous  les 
individus  j  vous  bouleverfez  tous  les  rangs  >  vous 
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renverfez  Tordre  focial  ^  pour  leqtiel  les  diftinc*- 
tions  font  nécelTaires. 

En  me  faifant  cette  objection,  on  faifiroit  bien 
mal  ma  penfée.  Dans  les  Etats  les  plus  démocra- 
tiques il  y  a  des  rangs ,  des  diftindions  j  à  plus 
forte  raifon  doit-il  y  en  avoir  dans  une  Monar- 
chie. Mais  ces  rangs ,  ces  diftindions  attachés  à 
la  naiflance,  aux  richeffes,  &c  rarement  aux  fer- 
vices  &  aux  vertus ,  ne  différencient  pas  tellement 
les  Sujets  entr'eux,  qu'ils  donnent  à  quelques-uns, 
exclufivement  aux  autres  ^  des  portions  de  l'au- 
torité publique.  Parce  que  je  vous  refufe,  Mef- 
feigneurs ,  la  qualité  de  premiers  Sujets  dans  le 
fens  que  vous  l'entendez,  dans  le  fens  qu'elle  vous 
autorifè  à  contrarier  la  volonté  Royale  ou  Na- 
tionale ,  je  ne  prétends  pas  que  vos  palefreniers 
foient  vos  égaux  5  je  ne  prétends  pas  rompre  les 
anneaux  de  la  chaîne  fociale  ,  par  laquelle  le 
Citoyen  opulent  ,  quoiqu'enfermé  dans  fes 
Palais  fomptueux ,  tient  à  Tartifan  qui  travaille  à 
fa  chauffure  ,  au  laboureur  qui  lui  procure  foa 
pain  délicat,  aux  valets  qu'il  paye  chèrement  pour 
entretenir  fon  luxe,  &fubvenir  à  fes  befoins  fac- 
tices. Non,  Meifeigneurs,  l'ordre  focial,  qui  n'efl: 
pas  l'ordre  politique,  ne  fera  point  même  troublé, 
parce  que  nous  ne  reconnoîtrons  en  France,  dans 
l'ordre  politique ,  qu'unie  feule  autorité  indivi- 
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duelle ,  qui  eft  celle  du  Roi  ;  qu'une  feule  autorité 
de  Corps ,  qui  eft  celle  de  la  Nation  aifemblée  , 
ou  repréfentée  par  fes  Députés  aux  Etats  Généraux. 
Quand  j'ai  avancé  que,  dans  l'ordre  politique  de 
la  Monarchie  ,  il  n'y  avoir  point  de  premiers 
Sujets ,  j'ai  donc  dit  une  vérité  qui  ne  peut  déran- 
ger en  rien  les  rapports  d'inégalité  qui  fe  trouvent 
dans  l'ordre  focial.  Je  fuis  le  défenfeur  de  la 
Monarchie,  &  non  le  pertubateur  de  la  Société. 

Après  avoir  apprécié  votre  qualité  de  premiers 
Sujets ,  difcutons  le  troifiéme  motif  par  lequel 
vous  prétendez  juftifier  la  publication  de  l'Ecrit 
auquel  je  réponds.  Vous  prétendez  que  par  vos 
droits ^  vous  êtes  intérejfcs  à  défendre  ceux  du  Roi, 

A  cotte  propofition ,  Meiîeigneurs ,  il  fcmble- 
roit  que  le  Tiers- Etat ,  contre  lequel  votre  Mé- 
moire eft  dirigé,  a  formé  le  projet  d'anéantir 
l'autorité  royale.  Je  fuis  dans  ce  moment  l'organe 
du  Tiers-Etat  :  je  vous  demande  ,  en  fon  nom , 
juftice  à  vous  mêmes  de  cette  imputation  la  plus 
criminelle  qui  foit  jamais  forcie  de  la  bouche  ou 
de  la  plume  d'un  François;  réparez  promptement 
cette  injufîice  atroce  ,  que  je  n'attribue  qu'au  ré- 
dadeur  de  votre  écrit  :  fi  vous  ne  vous  empreilez 
de  le  faire ,  je  vous  cite  au  tribunal  de  la  Nation, 
à  celui  de  l'Europe  entière ,  à  celui  de  la  Poftérité 
la  plus  reculée  :  reconnoiiTêz  hautement  qu'il  n'a 
jamais  été  ,  &  qu'il  n'eft  point  de  peuple  plus 
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fidèle  à  fcs  Rois  que  le  peuple  François  î  fi  voiîs 
vous  y  refufiez  ,  vous  ne  mériteriez  pas  d'être 
comptés  au  nombre  des  defcendans  de  Hugues., 
Capet. 

Mais  quels  font  donc  les  droits  que  vous  vous 
dites  intéreiïés'à  défendre?  Après  la  mort  de  Louis 
Hutin  ,  ^  à  i'avénement  de  Philippe  de  Valois  à 
la  Couronne  ,  ia  Nation  aflemblée  établit  ou  con- 
firma la  fubftitution  graduelle  &  perpétuelle,  par 
laquelle  tous  les  mâles  de  la  famille  régnante 
font  appelés  à  la  Couronne ,  au  défaut  les  uns  des 
autres,  félon  l'ordre  de  la  primogéniture ,  &  à 
Texclufion  des  femmes.  Voilà  lorigine  de  vos 
droits  à  la  Couronne  :  mais  ces  droits  font  éven- 
tuels. Vous  êtes,  à  la  vérité,  appelés  à  la  fubfti- 
tution ,  mais  l'appelé  n'a  rien  à  vou'  à  la  jouifîancc 
du  grevé î  il  faut  qu'il  attende  que  la  fubftitution 
s'ouvre  en  fa  faveur  :  jufqu'à  ce  moment .  il  cft, 
relativement  aux  biens  fubllitués ,  comme  s'il 
H  exidoit  pas  j  la  Loi  veille  pour  lui. 

Ce  qui  eft  vrai  pour  une  fubftitution  ordinaire, 
l'ell;  bien  davantage  pour  la  fubftitution  graduelle 
&■  perpétuelle  d'une  couronne.  Eh!  où  en  ferions 
nous,  MelTeigneurs ,  fi,  fous  prétexte  de  la  fubfti- 
tution du  Trône  François,  tous  les  Princes  qui 
y  font  appelés  comme  vous,  prétendoient  avoir 
le  droit  de  fe  «aêler  de  notre  adminiftration  poli- 
tique i  s'ils  difoient  comme  vous ,  par  nos  droits 
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nous  fommes  întérejfés  à  défendre  ceux  du  Roi  ; 
nous  verrions  arriver  de  Madrid  ,  de  Naples ,  de 
Parme,  une  foule  de  Confelllés-nés  du  Roi,  Tous 
ces  Confeillers-nés  voudroient  bientôt  di<5ler  des 
lois ,  fous  prétexte  de  leurs  droits  éventuels  à  îa 
Couronne  ,  comme  vous  le  faites  aujourd'hui , 
Mefleigneurs ,  &  de-là  renaîtroient  ces  troubles 
&■  ces  divifions  dont,  depuis  un  fiécle,  Tautorité 
Royale  nous  a  fi  heureufement  délivrés. 

Ne  penfez  pas ,  Mefleigneurs ,  que  je  veuille 
répandre  le  plus  léger  doute  fur  vos  droits  s  ils 
font  facrés  à  mes  yeux ,  &  je  verferois  jufqu'à  la 
dernière  goutte  de  mon  fang  pour  leur  défenfe  ; 
mais  la  nature  de  la  Monarchie,  quinefoufFre 
point  que  l'autorité  Royale  foit  partagée,  la  tran- 
quillité publique  qui  exige  que  l'on  écarte  tout 
ce  qui  pourroit  la  troubler,  une  triite  &  longue 
expérience  ,  tout  concourt ,  malgré  vos  droits 
éventuels  à  la  Couronne ,  à  ne  pas  permettre  que 
vousfoyez,  dans  l'ordre  politique,  relativement 
au  Roi  &  relativement  au  Corps  de  la  Nation , 
autre  chofe  que  de  fimples  Citoyens. 

Au  refte  ,  Mefleigneurs,  ne  craignez  rien  pour 
le  fort  de  la  plus  belle  &:  de  la  plus  grande  fubf- 
titution  qui  ait  exiflé.  Elle  a  un  puiflànt  curateur, 
un  curateur  digne  d'elle,  &  qui  ne  permettra  pas 
qu  elle  foit  jamais  altérée  :  ce  curateur ,  c  efl:  le 
Peuple  François  i  repofez-vous  fur  lui ,  repofez- 
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vous  fur  fon  attachement-inviolable  au  Sang  de 
fes  Rois.  La  feule  récompenfe  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre de  vous  5  &  qu'il  vous  demande  ^  c'eft  de 
ne  pas  vous  déclarer  les  Chefs  de  fes  opprefTeurs. 
Apres  vous  être  placés,  vous-mêmes,  dans  une 
claife  diftinde  &z  fcparée  des  autres  fujets  de 
l'Etat ,  vous  revenez  fur  vos  pas ,  &c  vous  ne 
craignez  pas,  fans  doute,  pour  faire  votre  cour 
à  la  Noble  [Te  ,  de  tomber  dans  une  efpéce  de 
çontradidion  :  vous  dites  au  Roi  :  ce  En  parlant 
5>  pour  la  NoblefTe  ,  les  Princes  de  votre  Sang 
»  parlent  pour  eux-mêmes  :  ils  ne  peuvent  oublier 
M .  qu'ils  font  partie  du  Corps  de  la  Noblefle  ; 
53  qu'ils  n'en  doivent  point-être  diftingués  ',  que 
»  leur   premier   titre   eft   d'être   Gentilhomme.. 
»  Henri  IV  l'a  dit ,  &  ils  aiment  à  répéter  les 
>5  expreiïîons  de  ces  nobles  fentimens  »'. 

Votre  premier  titre ,  Meifeigneurs ,  eft  donc 
félon  vous,  d'être  Gentilhomme,  la  qualité  dç 
Prince- du-Sang  ,  que  vous  y  ajoutez,  n'eft  que 
fecondaire:  voilà  pourquoi  vous  avez  été  pendant 
^  tant  de  fiéclcs ,  fans  avoir ,  dans  la  Nation ,  d'autre 
rang  que  celui  de  vos  Pairies.  Or,  Meiîeigneurs , 
ce  que  ne  donne  pas  le  premier  titre ,  le  titre 
fecondaire  ne  le  donne  pas  davantage;  &  vous 
conviendrez  facilemient  avec  moi,  que  le  titre  de 
Gentilhomme  ne  fait  pas  un  Confeiller-né  du  B.oî  ^ 
un  premier  Sujet  de  VEtat  :  autrement  \  le  Roi 


anroit  une  terrible  quantité  de  Confeillers-nés  ; 
l'Ëtat  auroic  un  nombreux  eflaim  de  premiers 
Sujets. 

Vous  trouvez  donc ,  Mefleigneurs,  bien  beau, 
bien  fublime,  ce  mot  d'Henri  IV  que  vous  citez  ! 
vous  y  voyez  donc  bien  de  la  grandeur  &  de  la 
noblelîe ,  puifque  vous  aime'^  à  répéter  les  exprej^ 
fions  de  ces  nobles  fentïmens  I  J'en  fuis  fâché  , 
Mefleigneurs  ;  mais  fi  Henri  IV  n'eût  jamais  pro- 
féré que  ces  paroles  ou  autres  fembiables ,  il  ne 
feroit  pas  le  plus  chéri  de  nos  Roisi  fon  fou- 
venir  ne  nous  arracheroit  pas  tous  les  jours  des 
larmes  d'attendriflement.  La  poule  au  pot ,  Meffei- 
gneurs  ,  voilà  l'excellent  mot  d'Henri  IV ,  que 
vous  devriez  avoir  fans  cefle  à  la  bouche.  11  n'eft 
pas  infignifiant ,  celui-là  :  je  vous  permets  de  ne 
pas  le  regarder  comme  Vexprejjion  d'un  noble  fentï^ 
ment  ;  il  eft,  ce  qui  eft  bien  préférable ,  l'expref- 
fion  de  fon  amour  pour  ce  bon  peuple ,  pour  ce 
Tiers  -  Etat  que  vous  traitez  aujourd'hui  avec 
tant  de  mépris  ôz  tant  de  dédain. 

Encore  mrmot,  Mefleigneurs,  fur  cet  article. 
Si  votre  premier  titre  eft  celui  de  Gentilhomme, 
pourquoi ,  depuis  près  d'un  fiécle  ,  refufez-yous 
de  vous  allier  avec  nos  familles  nobles  (  i  )  ?  Pour- 

(i)  En  i^yo,  le  mariage  de  Mademoifelle  de  Montpenfier 
avec  le  Comte  de  Lauzun ,  fut  déclaré  3  le  contrat  fut  drelTé» 
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quoi  allez- vous  chercher  dans  les  pays  étrangers 
des  EpoLifes  à  vos  fils?  Pourquoi  condamner  vos 
filles  au  célibat ,  plutôt  que  de  les  unir  aux  reje- 
tons de  nos  anciennes  Maiions  ?  Le  fang  des 
Montmorenci ,  des  la  Rochefoucault  ,  des  Péri- 
gord ,  des  la  Trémoille ,  des  Choileul ,  neik  -  il 
donc  plus  digne  de  fe  mêler  avec  le  votre?  Par- 
don ,  Mefleigneurs  ,  fi  je  vous  préfente  ces  ré- 
flexions ;  elles  ont  été  nécefïitées  par  la  citation 
du  mot  d'Henri  IV.  Il  a  fallu  faire  voir  à  la  No- 
blefle  que  vous  êtes  auffi  hauts  pour  elle  dans 
votre  conduite  ,  que  vous  êtes  dédaigneux  pour 
le  Tiers-Etat  dans  votre  Mémoire. 

Aduellement ,  Meiîeigneurs ,  que  vos  titres  & 
vos  qualités  font  fuffifamment  difcutés ,  je  crois 
pouvoir  vous  dire  que  votre  Mémoire  ne  doit 
faire  d'impreffion  fur  le  Roi  &  fur  la  Nation 
qu'autant  qu'il  aura  pour  bafe  les  Loix,la  juftice 
Se  la  rai  (on.  Eft-il  établi  fur  ces  bafes  ?  Ceft  ce 
que  je  vais  examiner. 

-  Sircj,  vous  écriez-vous,  l'Etat  ejl  en  péril!  Yzï 
tremblé  en  lifant  ces  terribles  mots  \  mais  j'ai  été 
raPiuré  fur- le  champ  par  ceux  qui  les  fui  vent  im- 
médiatement j    P  otre  Perfonne  eji  refpeclée  J   les 


Trois  jours  après , la  Reine,  Monsifur,  le  Prince  deContîé, 
repréfcnt  rent  ?.u  Roi  l'injure  que  ccve.  alliance  faifoit  à  la 
Fainille  Royale.  Lauzun  ctoit  de  la  Maifon  de  CaumoBt, 


venus  du  Monarque  lui  ajfurent  les  hommages  de 
la  Nation»  Non  ,  Mefleigneurs  ,  l'Etat  ne  lera 
jamais  en  péril  tant  que  la  Nation  refpedera  , 
chérira  fon  Roi.  Ceft  dans  les  liens  facrés  qui  les 
unifient  l'une  &:  l'autre  que  confifte  la  force  na- 
tionale. Celui  feul  qui  les  rompra  mettra  la  France 
en  danger.  Perfonne  n'y  réuffira ,  fur  -  tout  fous 
un  Monarque  qui  a  marqué  tous  les  indans  de 
fon  régne  par  des  ades  de  juftice  &:  de  bien- 
faifance. 

Mes  craintes  étoient  calmées  ;  mais  ma  curiofité 
n'étoit  point  fatisfaite.  Quoi  !  me  difois-je  à  moi- 
même  ,  les  Confeilîers-nés  de  nos  Rois,  les  pre- 
miers Sujets  de  lEtat ,  ces  hom.mes  que  leurs 
droits  au  trône  intérefîentà  fa  défenfe,  nos  Prin- 
ces ,  en  un  mot ,  ont  vu  les  impôts  &:  la  dette 
publique  s'accroître  dans  une  progrelTîon  ef- 
frayante 5  àcs  Miniilres  deftruâieurs  fe  fuccéder 
avec  la  rapidité  de  Téclair ,  & ,  femblables  aux 
météores,  effroi  de  la  Nature^  ne  laifîer  après  eux 
que  la  ruine  &  la  défolation.  Ils  ont  vu  nos  Tri- 
bunaux renverfés ,  la  violence  arracher  nos  Ma- 
giftrats  au  Temple  de  la  Juftice  ,  les  Citoyens  de 
tous  les  rangs  jetés  dans  les  fers ,  Paris  en  proie 
aux  bayonnettes  &■  au  carnage  s  des  Provinces 
menacées  du  même  fort.  Ils  ont  gardé  le  filence , 
êc  ,  aujourd'hui ,  ils  pouffent  des  cris  percans  ! 


Quel  cft  donc  leur  motif  ?  Je  me  fuis  hiâté  de 
lire  5  &  j'ai  lu  : 

«  Une  révolution  fe  prépare  dans  notre  Gou- 
»  vernemen^ ....  Les  Ecrits  qui  ont  paru  pen- 
»   dant  rAflemblée  des  Notables ,  les  Mémoire^ 

V  qui  ont  été  remis  aux  Princes  fouffignés ,  les^ 
5>   demandes    formées  par    divcrfes   Provinces  ^ 

V  Filles  j  ou  Corps  ^  Tobjet  &  le  ftyîe  de  ces 
3>  demandes  ,  tout  annonce  un  fyftême  d'infuh^ 
n  ordination  raifonnée  ^  &  le  mépris  des  Loix  de 
*»    l  Etat  35. 

Une  infuh ordination  raifonnée  !  Cela  m'étonne» 
Ordinairement  Imfubordination  agit  tumultueu-» 
fement ,  mais  ne  raifonne  pas.  Le  mépris  des 
Loix  de  l'Etat  I  Qui  donc  s'en  rend  coupable  l 
Des  Provinces  j  des  Failles  ^  des  Corps  ?  Ma  fur- 
prife  augmente.  Je  cherche  la  preuve  de  ces^ 
faits  graves  ;  &  je  lis  ; 

3>  Qui  peut  dire  où  s'arrêtera  la  témérité  des 
M  opinions  ?  Les  droits  du  trône  ont  été  mis  en, 
35  queflion  ^^  Ici  je  m'arrête.  Je  prends  les  Ecrits 
du  Dauphiné  ,  les  Délibérations  des  Villes  de 
Rouen ,  de  Bordeaux ,  de  Chartres ,  d'Orléans , 
des  Municipalités  de  Bretagne  ,  la  Pétition  des 
Six  Corps  des  Marchands  de  Paris ,  &c.  bieri 
loin  d'y  voir  les  droits  du  trône  mis  en  quet 
tion  ,  je  \q^  vois  3  au  contraire ,  mieux  affermis^ 


(^7) 
mieux  reconnus  que  jamais.  Je  me  rappelle  l'ob- 
fcrvation  dequelques  Politiques  ariftocrates  qui 
afllirent  que  le  Tiers-Etat  veut  donner  trop  d'in- 
fluence au  Trône  ;  je  me  dis  :  nos  Princes  veu- 
lent faire  des  tableaux  ,  mais  sûrement  ils  ne 
peignent  pas  d'après  nature  ,  &:  je  continue  leur 
Mémoire. 

î3  Les  droits  des  deux  Ordres  de  l'Etat  ,  di- 
»  vifent  les  opinions  (  ceci  commence  à  s'éclaircir  )  ; 
5>  bientôt  les  droits  de  la  propriété  feront  atta- 
33  qués  :  l'inégalité  des  fortunes  fera  préfentée 
53  comme  un  objet  de  réforme.  Déjà  on  a  pro- 
>3  pofé  la  fuppreffion  des  droits  féodaux  comme 
53  l'abolition  d'un  fyftême  d'oppreffion ,  refte  de 
33  la  barbarie  •'. 

Cecte  peinture  eft  vive*,  mais  le  dernier  coup 
de  pinceau  eft  mal-adroit.  Il  décèle  im  intérêt 
perfonnel  peu  honorable  ,  un  attachement  peu 
patriotique  aux  reftes  de  la  féodalité  près  de 
rendre  le  dernier  foupir.  Permettez  -  moi ,  à  ce 
fujet  5  Melîeigneurs ,  de  vous  rappeler  un  petit 
événement ,  arrivé  il  y  a  douze  ou  quinze  ans. 
Un  Citoyen  propofa  dans  une  Brochure,  im- 
primée fous  le  fceau  de  la  cenfure  ,  une  loi  qui: 
permettoit  à  tous  les  cenfitaires  de  racheter  à  prix 
d'argent  la  liberté  de  leurs  champs  ,  comme  il 
leur  avoir  été  autrefois  permis  de  racheter  la 
liberté  de  leurs   perfonnes.   Grande  rumeur  ; 


pfopofcr  le  rachat  des  droits  feigneufîaux  t 
c'eft  renverfer  la  Monarchie  de  fond  en 
comble.  L'Etat  eft  en  danger.  Aflemblée  des 
Chambres  du  Parlement.  Le  feu  Prince  de  Conti 
s  Y  tranfporte  ,  &c  y  établit  fa  royauté  ,  comme 
jadis  le  Duc  de  Beaufort  aux  Halles  :  il  y  fou- 
tient  que  tout  François  eft  né  corvéable  ,  que  ce 
principe  humain  &  jufte  ne  peut  être  attaque 
fans  crime.  L'Imprimeur  eft  mandé  ,  l'Auteur  de 
la  Brochure  décrété  ,  la  Brochure  ,  après  un 
fàvant  Réquifitoire  ,  condamnée  au  feu.  Voilà  ce 
qui  s'appelle  accourir  avec  célérité  Se  dîîcacité 
au  fecours  de  l'Etat.  Il  n'y  eut  ccpandant  dans 
ce  danger  imminent  qu'un  feul  Prince- du -Sang- 
qui  agit  :  mais  aujourd'hui  plufieurs  fe  montrent. 
Le  danger  eft  plus  preflant:  c'eft  ce  que  nous 
apprend ,  Mefteigiieurs ,  la  fuite  de  votre  Mé- 
moire. 

et  C'eft  de  CCS  nouveaux  fyftêmes ,  c'eft  du 
»  projet  de  changer  les  droits  Se  les  Loix  ,  qu'eft 
*>  fortie  la  prétention  de  quelques  Corps  du  Tiers- 
»  Etat,  d'obtenir  pour  cet  Ordre  deux  fuffrages 
*  aux  Etats  Généraux ,  tandis  que  chacun  des 
»  deux  premiers  Ordres  continueroit  à  n'en 
«  avoir  qu'un  feul  ». 

Enfin  ,  MeiTcigneurs ,  je  refpire.  Quand  on 
connoît  le  mal ,  il  eft  à  moitié  guéri  :  ce  qui 
vous  fait  préfager  que  les  droits  de  propriété 


Icronc  attaques ,  que  Tinégalité  des  fortunes  fera 
préfentée  comme  un  objet  de  réforme  ,  c'eft  la 
prétention  ,  dites -vous  ,  de  quelques  Corps  du 
Tiers-Etat  d'obtenir  pour  cet  Ordre  deux  fuf- 
frages  aux  Etats-Généraux  ,  tandis  que  chacun 
des  deux  premiers  Ordres  continueroit  à  n'en 
avoir  qu'un  feul. 

Ce  que  demande  Tunivcrfalité  du  Tiers-Etat , 
&  non  pas  quelques-uns  de  fes  Corps ,  n'eft  point 
un  pro;et  de  changer  les  droits  &  les  Loix. 

Daignez,  MelTèigneurs ,  me  fuivre  dans  une 
difcuffîon  qui  fera  fort  fimple.  Avant  Philippe- 
le-Bel ,  il  y  avoit  en  France  des  AfTembiées  où 
le  Clergé  ôc  la  Noblefle  feuls  écoient  appelés. 
Le  nombre  des  Evêques  &c  des  Seigneurs  qui  s'y 
trouvoient,  varioic  félon  lescirconftances.Ces  Af- 
femblées  éroient  réputées  générales ,  parce  qu'el- 
les étoient  compofées  du  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  avoient  ufurpé  le  droit  d'y  affilier 
cxclufîvcment  au  Tiers- Etat. 

Cet  ordre  des  chofes  change.  Phiîippe-le-Bel, 
de  fon  autorité  privée  ,  appelle  les  Dépurés  des 
bonnes  Villes  aux  AfTemblées  nationales.  On  ne 
voit  pas  que  le  Clergé  d>c  la  NoblelTe  ayent  re- 
gardé cette  innovation  comme  le  renverfcmcnt 
de  la  Monarchie.  Le  Peuple  efl  appelé  aux  Af- 
femblées  nationales ,  fans  que  notre  Confiitution 
foit  changée.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  Roi  fît  alors 


(  3Ô  ) 
rentrer  le  Peuple  dans  un  droit  que  là  violence 
n'avoir  pu  lui  faire  perdre ,  quoiqu'elle  en  eût 
fufpendu  Texercice. 

Je  m'arrête  à  cette  époque ,  Se  je  demande 
Il  le  Peuple  ,  lors  de  fon  admiffion  aux  Etats- 
Généraux  ,  n'avoit  qu'une  voix  contre  deux, 
Jobferve  d'abord  qu'avant  Philippe-le-Bel  on 
n'appeloit  aux  Aflemblées  nationales  que  les 
Pairs  &  les  hauts  Barons,  c'eft  à-dire  ,  les  feuîs 
Seigneurs  qui  rele voient  immédiatement  &  nue- 
ment  de  la  Couronne.  Les  Evêques  &  les  Abbés 
étoient  dans  cette  pofition  ■-,  auffi  étoient-ils  tous 
appelés  comme  les  hauts  Barons.  Ce  n'étoit  point 
alors  des  Repréfentans  ,  des  Mandataires  ,  qui 
compofoient  l'Aflemblée  ',  c'étoit  tout  ce  qui , 
dans  le  temps  ,  étoit  cenlé  compofer  la  Na- 
tion (i).  Une  autre  obfervation  ,  non  moins 
importance  ,  c'eli  qu'à  cette  époque  le  Clergé 
ne  formoit  point,  relativement  à  la  chofe  pu- 
blique ,  un  Ordre  ^  un  Etat  diftincfl  &  féparé 
de  la  NobleiTe  ;  &  que  les  Prélats  &:  les  Barons 
opincient  par  têtes  ,  &  non  par  Ordre. 

Le  Tiers-Etat  étoit  dans  un  cas  bien  différent 
des  Prélats  &"  des  Barons,  Sa  multitude  empê- 


(  I  )  Les  Prélats  &  les  Barons  n'étcient  pas  aflez  nom- 
breux pour  ne  pouvoir  point  être  réunis  dans  un  même 
lieu. 
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choit  de  pouvoir  convoquer  tous  fes  Membres  ; 
il  fallut  donc  fe  contenter  d'appeler  fes  Rspré- 
fcntans. 

De  CCS  obfervations  '  que  THiftoire  me  four- 
nit, j'en  conclus  que  lorfque  le  Tiers  fut  rappelé, 
par  fes  Repréfentans ,  aux  Affemblées  nationales, 
ëe  nétoit  pas  pournyavoir  qu  un  fuffrage  contre 
deux.  On  ne  pouvoir  pas  même  en  avoir  l'idée , 
puifqu'on  ne  connoiffoit  point  encore  la  forme 
de  délibérer  par  Ordres  ou  Etats  j  &c  que  le 
Clergé  de  la  Noblefle  n'en  faifoient  encore  qu'un. 

Si  j  en  rappelant  le  Peuple  aux  Affemblées 
nationales ,  on  avoit  déterminé  que  le  nombre 
de  fes  Repréfentans  fcroit  dans  la  proportion 
d'un  à  trois ,  c'eft-à-dire  ,  que  fes  Repréfentans 
ne  formeroient  jamais  dans  rAlTemblée  que  le 
tiers  des  Votans  ,  on  n'eût  rien  fait  pour  lui. 
Il  eft:  évident  que  deux  l'auroient  toujours 
emporté  fur  un ,  Se  que  le  Peuple  eût  toujours 
continué  à  être  le  jouet  du  Clergé  Se  de  la  No- 
blefle. 

Mais  {i  d'un  côté  il  étoit  néceifaire  que  le 
Peuple  pût  balancer  l'influence  du  Clergé  Ôc  de 
la  Nobleife  ;  d'un  autre  coté  ,  il  ne  falloir  pas  lui 
donner  une  prépondérance  certaine  ;  il  falloit 
feulement  établir  l'équilibre  j  6c  voilà  ce  qui 
étoit  difficile. 

Le  nombre  des  hauts  Barons  n'étoic  ni  fixe  ni 
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déterminé.  Ils  ne  fe  rendoient  pas  toujours  tous  k 
i'AfTemblée  générale ,  non  plus  que  les  Evêques  &c 
autres  Prélats  inférieurs.  De-là  il  étoit  impoffible 
de  favoir  pofitivement  le  nombre  d'Eccléfiartiques 
ÔL  de  Nobles  delibérans  à  chaque  Aflemblée  :  de- 
là il  réfultoit  qu'il  étoit  in^poffible  de  déterminer 
quel  nombre  de  Repréfentans  du  Peuple  il  falloic 
leur  oppofer  pour  établir  l'équilibre. 

Dans  cet  embarras ,  quel  fut  le  parti  que  l'on 
prit  ?  Ce  fut  celui  d'appeler  les  Députés  du  Peu- 
ple en  nombre  fuffifant  pour  qu'il  fût  moralement 
reprefenté  ,  fauf  à  perfectionner  cette  repréfen- 
tation  à  mefure  que  l'expérience  &:  le  temps  en 
fourniroient  les  moyens. 

Mais  un  événement ,  que  l'on  ne  pouvoit  pré- 
voir ,  donna  bientôt  lieu  à  de  nouvelles  formes 
&  à  de  nouvelles  combinaifons. 

A  la  première  AlTemblée  générale  où  le  Peuple 
fut  rappelé,  le  Clergé  ne  voulut  point  opiner.  La 
NoblefTe,  reftéefansfes  collègues  ordinaires,  opina 
féparément  des  Députés  du  Tiers,  qui  de  leur 
côté  opinèrent  à  part. 

Cet  incident  lit  naître  l'idée  de  la  divifion  des 
trois  Ordres.  Cette  idée  fut  avidement  faille  par 
le  Clergé  &"  la  Noblefîe.  Le  Clergé  gagna  une 
efpcce  de  primauté  ,  &•  prit  le  nom  de  premier 
Ordre  de  l'Etat.  La  NoblelTe  confervoit ,  en  quel- 
que forte ,  entre  elle  ôc  le  Peuple ,  la  ligne  de  dé- 
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maf cation  dont  clic  étoit  fî  jaloufe.  Les  Député; 
du  Tiers  ne  s'y  opposèrent  point  :  peut-être  euf- 
fent  lis  lutté  inutilement  contre  le  Corps  même 
du  Clero-é  &  de  la  NoblelTe. 

Ainfi,  voilà  une  forme  d  opiner  dans  les  Etats^ 
Généraux  introduite  parmi  nous,  fans  aucune  loi 
pofitive,  &z  par  k  feul  confentement  plutôt  tacite 
qu'exprès  de  la  Nation.  Mais  ce  nouvel  uiage  n'a- 
néantit point  l'ancienne  forme  conftitutioneiîe  de 
délibérer  en  AiTemblée  générale ,  &  par  têtes  > 
ôc  jamais  cette  torme  n'a  été  abrogée, 

La  Nobleife  fe  trouva  inrenfiblement  dans  îe 
cas  du  Tiers,  relativement  à  la  repréfentation 5 
plufieurs  des  grands  fiers  ayant  été  réunis  ,  îe 
nombre  des  hauts  Barons  diminua ,  de  la  mouvance 
immédiate  des  Rois  s'étanc  prodigieufement  au- 
gmentée ,  le  nombre  des  Nobles  qui  relevèrent 
immédiatement  de  la  Couronne  s'augmenta  dans 
la  même  proportion  j  &  comme  tout  Noble  qui 
relevoit  immédiatement  du  Roi  avoit  droit  d'a(^ 
fîiler  en  perfonne  à  rÂlTemblée  nationale  ,  il  de- 
vint trcs-difficile  ,  pour  ne  pas  dire  impolïibîe , 
d'aiïembler  la  NoblelTe  ,  qui ,  cédant  à  ce  motif 
impérieux  ,  prit  le  parti ,  à  l'exemple  du  Peuple , 
de  fe  faire  repréfenter  par  fes  Députés. 

Quant  au  Clergé ,  les  Evêques  confervèrent , 
jufqu'en  1483  ,  le  droit  d'aHifccr  aux  Etats-Géné- 
raux perIonnellen)ent  5  &  chacun  pour  foi.  Mais, 
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depuis  cette  époque  ,  il  n'eut  plws ,  comme  les 
deux  autres  Ordres ,  que  des  Députés  ou  des 
Repréfentans. 

Il  étoit  évident  que  l'introdudion  de  Tufagc 
de  délibérer,  aux  Etats-Généraux,  par  Ordres, 
étoit  infiniment  onéreufe  au  Tiers-Etat  i  elle 
donnoit  aux  deux  Ordres  privilégiés  une  prépon- 
dérance néceflaire;  &c  fous  ce  point-de-vue,  elle 
étoit  véritablement  inconflitutionnelle^  puifqu'elle 
réduifoit  à  rien  ,  ou  à  bien  peu  de  chofe  ,  la 
repréfentatioo  du  Peuple,  &  que  les  Aiïèmblées 
générales  étoient  toujours ,  par  ce  moyen  ,  plutôt 
les  AiTemblées  du  Clergé  6c  de  la  Noblefîe  ,  que 
les  AiTemblées  de  la  Nation. 

Pour  détruire  cet  abus ,  &r  parvenir  enfin  au 
but  qu'on  s'étoit  propofé  en  rappelant  le  Peuple 
aux  AiTemblées- générales  5  le  Pvoi  Jean  rendit  le 
28  Décembre  i  3  5  5  ,  un  an  avant  fa  prifon,  une 
Ordonnance  par  laquelle  il  fut  décidé  dans  trois 
articles,  que  les  Ordres  ou  Etats  du  Clergé  &  de 
la  NobleiTe  ne  pourroient  ,  par  l'unanimité  de 
leurs  fufFrages ,  lier  le  Tiers-Etat  ,y2?w^  que  la  voix 
des  deux  t  tats  puïjfe  conclure  la  tierce  ....  fans 
que  Us  deux  Etais ,  s'ils  étoient  d'accord ,  puijfent 

lier  le  Tiers &  Ji  les  trois  Etats  n  étoient 

d'accord  enfemble  ,  la   chofe   demeurerait  fans  dé- 
termination. 

Le  Fils  du  Roi  Jean  confacra  les  mêmes  prin- 


(35) 
'cipes  dans  Une  féconde  Ordonnance  rendue 
pendant  la  captivité  de  fon  père  ;  enfin  l'Ordon- 
nance d'Orléans,  de  i  ^6e  ,  les  a  renouvelés  & 
confirmés  par  fcn  article  138.  Ce  font  ces  Or- 
donna-nces  émanées  de  nos  Pvois^  qui  ont  donné 
nn  caradère  légal  à  la  forme  de  délibérer  par 
Ordres ,  au- lieu  de  délibérer  en  commun  &  par 
têtes. 

Dû  moment  que  Tufage  d'opiner  par  Ordres 
a  été  introduit  ,  le  Clergé  &  la  NoblelTe  ont 
regardé  comme  aflez  indifférent  le  nombre  de  Dé- 
putés qu'ils  enverroient  aux  Etats  Généraux.  De 
fon  côté  le  Tiers  lâchant  que,  fuivant  la  nouvelle 
forme  ,  ce  n'étoit  pas  le  nombre  qui  Temportoit, 
ne  s'eft  point  attaché  fcrupuleufement  à  envoyer 
des  Députés  en  nombre  égal  à  celui  des  deux 
autres  Ordres.  Mais  par  une  efpèce  de  prévoyance, 
&:  crainte  de  fédiidion  ^'  de  furprife ,  il  a  tou- 
jours eu  foin  d'en  envoyer  un  nom.bre  fupcrieur 
à  celui  des  deux  autres  Ordres  pris  féparement. 
On  ne  trouve  point  dans  l'Hiftoire  une  feule  tenue 
d'Etats-Généraux  où  les  Députés  du  Tiers  ne 
foient  plus  nombreux  que  ceux  de  chacun  des 
deux  autres  Ordres  ,  &  on  en  trouve  où  ils  font 
égaux  à  ceux  du  Clergé  &  de  la  Noblefle ,  pris" 
colleclivem.ent. 

J'ai  dit  que  l'ufage  d'opiner  par  Ordre  n'avoît 
point  détruit  la  forme  antique  &z  conftitutionnelle 
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d'opiner  par  têtes j  &  ^  en  effet,  nous  voyons  que 
cette  forme  a  été  luivie  depuis  les  diftindiions 
des  trois  Ordres  &  Fufage  des  opinions  par  Or- 
dres. 11  eCt  inconteftable  qu'en  i  3  5  6  les  Etats  opi- 
nèrent par  têtes.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  eft  in- 
conteftable qu'en  135^,  fur  800  Députés ,  il  y 
en  avoir  400  du  Tiers. 

De  ces  obfervations,  toutes  puifées  dans  notre 
Hiftoire,  il  réfiilte  : 

1  ^.  Que  la  fornfîc  d'opiner  par  têtes  dans  les 
AlTemblées  nationales,  eft  aufîî  ancienne  que  la 
Monarchie,  &:  tient  à  fa  conftitution. 

1  ^.  Que  la  forme  d'opiner  par  Ordres  a  été  une 
innovation  qui  n'eu  devenue  légale  &c  raifonnable 
que  iorfque  nos  Rois  ont  rendu  le  Tiers- Etat  in- 
dépendant des  deux  autres  Ordres;  c'eft-à-dire , 
ont  décidé  que  l'unanimité  des  fuffrages  du  Clergé 
oz  de  la  Nobleiie  ne  pourroit  remporter  fur  le 
Tiers-Etat  feiil. 

7^^.  Que  c'eft  un  fophifrae  de  dire  que  dans 
les  Etats -Généraux 5  le  Tiers-  Etat  n'a  qu'un  fuf- 
frage,  contre  deux;  car  un  doit  toujours  le  céder 
à  deux  ,  &  cependant  il  n'y  a  point  d'obligation 
de  la  part  du  Tiers  de  le  céder  au  Clergé  &  à  la 
NoblclTe  réunis. 

Lorfqu'cn  opinant  par  Ordres,  le  Tiers -Etat 
cft  d'accord  avec  le  Clergé  Sz  la  Nobîeile  ,  la 
délibération  eft  formée.  Lorfque  le  Tiers  eft  op- 
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pofé  au  Clergé  &:  à  la  Noblefïe  ,  fon  fufFrage  feuî 
équivaut  à  deux,  puifquil  y  a  partage  ,  &  que 
les  fuflFrages  réunis  du  Clergé  &  de  la  Nobleire 
ne  remportent  pas.  Telle  eil  la  nature  du  veto  , 
qu'une  voix  qui  refufe  ,  a  autant  de  force  que 
mille  qui  eonfentent. 

Dans  la  forme  d'opiner  par  Ordres,  il  eR  donc 
faux  que  le  Tiers  n'ait  qu  une  voix  contre  deux- 
Seul  de  fon  côté,  il  fait  équilibre  avec  deux  , 
donc  il  n'eft  pas  comme  un  contre  deux. 

Mais  cette  force ,  qui  du  côté  du  Tiers  produit 
l'équilibre,  ne  confifte  pas  dans  le  nombre  de  fes 
Repréfentans.  Ce  nombre,  quel  qu'il  foit,  ne 
diminue  en  rien  l'influence  des  deux  autres  Or- 
dres. Donc  nos  Loix,  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre, 
but  que  l'équilibre  entre  le  Tiers  &  les  deux  autres 
Ordres ,  ne  feront  point  violées  lorlque  le  Tiers 
aura  feuî  autant  de  Repréfentans  que  le  Clergé  & 
la  Noblefïe;  donc,  dans  cette  mêm^e  hypothéfe, 
les  droits  du  Clergé  &  de  la  Nobleile  refteront 
les  mêmes.  Donc,  MeOeigneurs ,  &  ce  fera  ma 
dernière  conféquence ,  la  demande  du  Tiers-Etat 
ne  change  rien  aux  Loix  &  aux  droits. 

Ici,  M eileigneurs ,  je  prévois  une  objeclion  i 
vous  me  direz  qu'on  n'auroit  peut-être  rien  à  op- 
pofer  à  miCS  obfervations ,  fi  le  Tiers-Etat,  en  de- 
mandant que  fes  Repréfentans  fuOent  égaux  en 
aombre  à  ceux  des  deux  autres  Ordres,  ee  de- 
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mandoit  pas  en  même-temps  que  les  Etats-Géné- 
raux délibérafïent  par  têtes  &  non  par  Ordres. 

Voici  ma  réponfe  : 

La  forme  de  délibérer  par  Ordre  aux  Etats- 
Généraux  eft  légale,  j'en  conviens  :  nos  Ordon- 
nances &:  riifage  le  prouvent  également. 

Mais ,  en  même-temps ,  la  forme  de  délibérer 
par  têtes  eft  conftitutionneîle  ;  a  même  eu  lieu 
depuis  rintrodudion  de  la  forme  de  délibérer  par 
Ordres,  &  n'a  jamais  été  abrogée.  Je  ne  crois 
pas  que  perfonne  foit  afïez  téméraire  pour  ofer 
con telle r  aux  Etats-Généraux  le  droit  dz  la  faculté 
de  la  reprendre  j  je  crois  en  outre  que  c'eft  à  eus 
feuls  qu'il  appartient  de  décider  s'ils  la  repren- 
dront, ou  s'ils  fuivront  celle  d'opiner  par  Ordres, 
Cette  quedion  y  fera  fans  doute  agitée  préalable- 
ment à  toute  autre  (  !  ). 


(i)  On  me  demandera  pent  -  erre  quelle  forme  de  déli- 
bération les  Etats  -  Généraux  emploieront  pour  arrêter 
comment  ils  devront  délibérer.  Je  repondrai  que  l'autorité 
qui  a  déjà  décidé  que  le  Tiers  auroit  une  repréfentaticn 
cgale  à  cel!e  des  Privilégiés  ,  peut ,  &  même  doit  décider 
auifi ,  qu'on  opinera  par  têtes  ,  pour  déterminer  quelle  fera 
celle  des  deux  formes  qui  fera  adoptée.  Cette  féconde  déci- 
fion  ne  nuira  pas  plus  aux  droits  de  la  Nation  que  la  pre- 
mière 5  elle  eft  indifpenfable  comme  la  première.  Lorfqu'il 
s'cièvc  des  queftions  de  cette  n^ure  ,  il  faut  néccifairement} 
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Oi%  Mefïeigneurs,  ce  feroit  k  décider  d'avance 
que  de  décider  que  les  Députés  du  Tiers  Etat  ne 
peuvent  former  en  nombre  que  le  tiers  de  ceux 
qui  compoferont  l'AiTemblée.  Il  eft  évident  que 
dans  cette  hypothèfe  les  Etats- Généraux  ne  pour- 
roienr  opiner  par  têtes.  Il  n'y  auroit  plus  alors 
réquilibre  qui,  dans  toute  Aflemblée  nationale, 
doit  exifter  entre  le  Tiers-Etat  &  les  deux  autres 
Ordres.  Ce  feroit  alors  que  le  Tiers  ne  feroit 
réellement ,  &  dans  toute  la  force  du  terme , 
c[i\un  contre  deux.  Ce  feroit  alors  qu'il  rentrerait 
dans  la  fervitude  &  Tefclavage  j  ce  feroit  alors  qu'il 
leroit  dépouillé  de  cette  liberté,  pour  la  confer- 
vation  de  laquelle  il  a  été  rappelé  aux  Etats  na- 
tionaux, Se  en  faveur  de  laquelle  ont  été  rendues 
les  Ordonnances  de  1355,  135^5^  1  5  <>o. 

11  n'y  a  pas  de  milieu ,  Mefleigneurs  :  ou  il  faut 
que  les  Repréfentans  du  Tiers  foient ,  en  nombre , 
égaux  à  ceux  du  Clergé  &c  de  la  Noble  (Te ,  ou  il 
faut  dépouiller  les  Etats-Généraux  du  droit  conf- 
titutionnel  de  délibérer  par  têtes.  Or,  quand  vous 
feriez  des  Rois,  au-lieu  de  n'être  que  de  fimplei 
Citoyens ,  vous  n'auriez  pas  cette  puifïance. 

une  autorité  qui  prononce  5  autrement  rien  ne  fe  termineroit 
<^u'en  recourant  aux  fabrcs  ,  comme  il  arrive  fouvent  dans 
les  diètes  Polosaifes ,  qui  ne  fe  tiennent  pas  fous  confcdé<* 
ration» 
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Nous  fommes  aujourd'hui  tous  d'accord  fur  la 
manière  de  convoquer  ^  les  Etats  Généraux  l'ont 
prefque  toujours  été  par  les  Baillis  ou  Sénéchaux , 
depuis  qu'il  en  exifte  en  France.  Cette  manière 
de  convoquer  e(l  auffi  bonne ,  peut-être  meilleure 
que  toute  autre  :  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
continuer  à  la  Inivre, 

Quant  à  la  forme  des  élections,  nous  conve- 
nons tous  que  la  plus  grande  liberté  doit  y  régner. 
îl  n'y  a  encore  fur  cet  article  aucune  difficulté  : 
la  feule  quedion  relative  à  cet  objet ,  feroit  de 
lavoir  (î  les  Nobles  ou  Anoblis  doivent  être  éli- 
gibles  pour  repréfenter  le  Tiers.  Il  faut  lailfer  à 
chaque  Aflemblée  de  Bailliage  ou  de  Sénéchaufifée 
la  liberté  de  la  décider  provifoirement ,  fauf  aux 
Etats  Généraux  afîemblés  à  la  décider  définitive- 
ment ,  d'après  les  cahiers  de  chaque  AfTembléc  de 
Bailliage. 

RePte  donc  le  nombre  de  Députés  à  envoyer 
par  le  Tiers-Etat ,  &  la  forme  dans  laquelle  on 
délibérera.  Sur  le  fécond  de  ces  objets,  il  n'y  a 
que  les  Etats-Généraux  qui  puilîent  ftatuer.  Il  faut 
donc  néceilairemxnt  qu'ils  ayent  la  faculté  de  le 
faire.  Or ,  cette  faculté  leur  feroit  enlevée  fi  le 
Tiers-Etat  n'avoit  pas  un  nom.bre  de  Députés  égal 
à  ceux  des  deux  autres  Ordres,  puifqu'alors  il  n'y 
auroit  que  la  feule  forme  des  délibérations  par 
Ordres  qui  fût  pratiquablc. 
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Ceft  ce  que  vousdefireriez.  Me  (Teigne  a  rs  :  voilà 
le  joug  que  vous  voudriez  impofer  à  la  Nation  y 
du-moins  c'eft  ce  qui  réfulte  des  phrafes  obfcures 
&  alambiquées  du  Rédadeur  de  votre  Mémoire. 

Le  Parlement  de  Paris ,  qui  a  commis  la  faute 
de  réclamer  la  convocation  Sc  la  compojicion  des 
Etats ,  &  ce  ^  fuivant  la  forme  de  i  ^  1 4  j  comme 
les  Miniftres  ont  commis  celle  d'annoncer  à  la 
France ,  &  à  toute  l'Europe  ,  que  le  Gouverne- 
ment i^noroit  la  forme  lés:ale  &  ufitée  de  convo- 
quer  &  de  compofer  les  mêmes  Etats ,  le  Parlement 
de  Paris,  dis-je  ,  a  montré  plus  de  franchife  dans 
fon  Arrêté  du  5  Décembre  X788.  Il  n'a  pas  ba- 
lancé à  avouer  <<  qu'à  l'égard  du  nombre,  celui 
»  àiQS  Députés  refpedifs  n'étant  déterminé  par 
3>  aucune  loi  ni  par  aucun  ufage  confiant,  il  iVa 
^5  été  ni  dans  le  pouvoir  ni'  dans  l'intention  de 
55   la  Cour  d'y  fuppléer.  »5 

Obfervez,  je  vous  fupplie,  Meiïeigneurs ,  que 
cet  aveu  du  premier  Parlement  du  Royaume  dé- 
truit tout  votre  fyftême  :  ni  ayant  ni  loi  ni  ufage 
confiant ,  à  l'égard  du  nombre  refpeclif  des  Dé- 
putés aux  Etats-Généraux ,  comment  la  demande 
du  Tiers,  pour  que  fa  repréfentation  foit,  quant 
au  nombre,  égale  à  celle  des  deux  autres  Ordres, 
peut  elle  renverfer  les  droits  &  les  Loîx  ? 

Mais  il  y  a  plus  :  l'Arrêté  du  5  Décembre 
continue  en  ces  termes  :  ««  ladite  Cour  ne  pou- 
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55  vant  fur  cet  objet  (le  nombre  des  Députés) 
>3  que  s'en  rapporter  à  la  fagelïe  du  Roi  fur  les, 
59  mefuries  néceiïàires  à  prendre  pour  parvenir 
3>  aux  modifications  que  la  raifon,  la  liberté  ^ 
53  la  juftiçe  ôc  le  vœu  général  peuvent  indi- 
55  quer.  »> 

Que  ce  langage,  Meiïèigneurs,  eft  différent  du 
vôtre  î  Vous  ordonnez,  vous  menacez.  Votre 
opinion  doit  faire  loi.  Si  elle  ne  triomphe  pas , 
vous  annoncez  ,  au  nom  de  la  NobleOe ,  une 
Jcijfwn.  Voilà  les  principes  de  l'ariftocratie  féo- 
dale. Le  Parlement  de  Paris,  qui  ne  le  a  fuivis 
que  trop  long-  temps ,  les  abjure  ;  il  en  adopte 
ci'un  peu  plus  analogues  à  la  Monarchie  :  ce 
Corps ,  qui  fouvent  s'avance  avec  trop  de  pré- 
cipitation ,  6c  qui  fouvent  auffi  ne  recule  qu'a* 
vcc  trop  de  lenteur  ,  le  Parlement  s'en  rapporte 
à  la  fageîle  du  Roi  pour  les  modifications  que  la 
raifon  ,  la  liberté _y  lajujlïce  &  le  vœu  général  pour- 
ront lui  indiquer. 

C'eft  la  fageffe  du  Monarque ,  invoquée  par 
le  Parlement ,  comme  le  feul  moyen  capable  de 
calmer  les  funeftes  divifions  qui  nous  déchi- 
rent ,  c'eft  cette  fagefle  que  vous  contrariez 
dans  ce  moment ,  &  que  vous  voulez  réduire  à 
l'impodible. 

Oui ,  Mefleigneurs  ,  il  eft  impoffibîe  qne  le 
Tiers-Etat  foit  aftreint  à  envoyer  aux  Etats-Géné- 
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ranx  des  Députés  dans  la  proportion  d'un  fur 
trois  i  &:  je  le  démontre. 

Le  Dauphiné  a  aujourd'hui  des  Etats  Tandion- 
nés  par  les  volontés  unanimes  de  la  Province  j 
&  par  Tautorité  royale.  Il  n'y  a  point,  dans  le 
Royaume ,  de  Corps  plus  conftitutionnel  &  plus 
iégal.  Dans  ces  Etats ,  la  repréfentation  du  Tiers , 
relativement  au  Clergé  &  à  la  Nobîeile,  eft  dans 
la  proportion  de  trois  à  fix  :  le  Tiers  a  donc 
autant  de  Repréfentans  que  Jes  deux  autres 
Ordres  réunis.  Certainement  les  Etats  de  Dau- 
phiné  députeront  aux  Etats  Généraux  dans  cette 
proportion.  Il  y  aura  cinq  Députés  pour  le  Cler- 
gé ,  dix  pour  la  Nobleife  ,  &c  quinze  pour  le 
Tiers.  Gn  n  en  peut  douter,  puifque  la  délibéra- 
tion en  eft  déjà  prife.  On  ne  fera  sûrement  pas 
au  Dauphiné  l'injuftice  8z  l'injure  d'exclure  fes 
Députés  de  TAifemblée  Nationale. 

Aux  Etats  de  i(j '4,  6c  aux  précédens,  des 
Bailliages  &  des  Sénéchauffées ,  en  grand  nom- 
bre ,  ont  envoyé  pour  le  Tiers  deux  Députés , 
tandis  que  le  Clergé  &  la  NobleUe  n'en  ont 
envoyé  qu'un.  Ils  feront  sûrement  encore  de 
même?  ils  auront  en  leur  faveur  un  ufage  c@nf- 
tant  qu'aucune  loi  ne  contrarie ,  &"  de  plus, 
l'exemple  du  Dauphiné  ,  autorité  bien  puiiïante 
dans  la  circonftance  où  nous  nous  trouvons. 

Les  autres  Bailliages  Se  Sénéchauffées  vous  di- 
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rontj  êz  avec  raifon:  nous  ne  fommes  pas  de 
pire  condition  que  le  Dauphiné^  que  tel  &  tel 
Bailliages  nos  voifins  ;  notre  repréfentation  doit 
être  dans  la  même  proportion. 

Les  Députés  du  Tiers  ,  ainfi  élus  dans  la  pra- 
portion  de  deux  à  deux  ,  fe  préfenteront  aux 
Etats-Généraux,  8c  exhiberont  leurs  pouvoirs  en 
bonne  forme  j  vous  voudriez,  MeiTeigneurs,  les 
rejeter?  cela  eft  impoffible.  Ils  protefteront,  fe  re- 
tireront; &  cette  fiijfion  qu'une  injuftice  auto- 
rifera  ,  fera  un  obftacle  invincible  à  la  tenue  des, 
Etats;  car  vous  ne  prétendez  sûrement  pas,  Mef- 
feigneurs,  que  vous,  le  Clergé  &  la  Nobleiïe  ^ 
puiffiez  feuls  les  compofer. 

Le  Peuple  a  encore,  MeiTeigneurs,  un  moyen 
plus  efficace ,  s'il  eft  poffible,  pour  obtenir  juftice. 
Je  fuppofc  pour  un  inftant  que  vos  clameurs  &C 
vos  intrigues  arrachent  au  Roi  l'ordre  à  chaque 
Eailliage  ,  de  n'envoyer  aux  Etats  qu'un  Député 
pour  le  Tiers;  dans  cette  hypothéfe,  chaque  Bail- 
liage chargera  expredement  fon  Député  de  dé- 
clarer qu'il  n'entend  plus  payer  d'autres  impôts 
que  ceux  qui  ont  été  confentis  parla  Nation  dans 
les  derniers  Etats-Généraux  qui  en  ont  odroyé  au 
Roi.  Nous  avons  des  bafes  certaines ,  d'où  le  Tiers- 
Etat  peut  partir;  nous  connoifïbns  tous  que  les 
Etats  de  Tours  en  1^484  accordèrent  au  Roi  y 
leur  fouvcraïn  Seigneur ^  par  manière  de  don  &  oc- 
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tfol .  &  non  autrement  :,  &  fans  qu'on  puijfe  V appe- 
ler dorénavant  Taille  ^  mats  don  &  octroi , . , ,  &  ce 
pour  deux  ans  tant  feulement  _y  &  non  plus  ^  une 
fommede  ï,  100,000  L  qui  équivaudroit aujour- 
d'hui 7,0585825  liv.  10  f.  7  d. 

Il  fera  très-facile  de  fuivre  dans  les  autres  Etats- 
Généraux  l'augmentation  à  laquelle  le  Tiers  acon- 
lenti. 

On  fait  quel  eft  le  produit  des  Tailles  aduel-- 
les,  &  par  conféquent  on  faura  très  -  facilement 
encore  quelle  eft  la  quotité  de  cet  impôt  qui  a 
été  établie  par  la  volonté  arbitraire  d^s  Mimftres, 
&■  fans  la  fandion  des  Etats-Généraux. 

C'eil  cette  quotité  que  îe  Peuple  déclarera  po- 
fitivement  ne  plus  vouloir  payer,  jufqu'à  ce  que 
fes  Repréfentans  ayent  été  admis  en  nombre  fuf- 
nlant,  fauf,  après  le  redreOèment  de  ce  premier 
.îrief  5  à  examiner  quelles  font  les  fommiCs  néccf 
:  aires  pour  faire  face  aux  befoins  indiipenfables 
de  l'Etat,  &  à  ftatuer  fur  la  manière  dont  chaque 
Citoyen  doit  y  contribuer. 

Pour  perfîfter,  MeiTeigneurs  ,  dans  vos  pro- 
teftations ,  il  faudroit  que  vous  &  vos  Partifans, 
vous  vous  déterminaffiez  à  comibler  le  nouveau 
déficit  qpe  produiroit ,  dans  le  Trélor-royal  5  cette 
déclaration  fuivie  de  ion  exécution. 

Vous  allez ;,  fans  doute,  me  traiter,  de  fédi' 
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deux.  Je  ne  m'appuye  cependant  ici  que  fuf  dt§ 
principes  eonltitutionnels.  Je  défie  le  Rédadeiir 
de  votre  Mémoire  de  tr-e  nier  qu  on  ait  droit  de 
lever  en  France,  fur  le  Peuple,  un  impôt  auquel 
il  n'ait  pas  confenti  ;  je  le  défie  de  me  prouver 
que  depuis  deux  cents  ans  lePeuple  ait  donné  ce 
confentement;  je  le  défie  encore  de  nie  prouver 
que  lenregidrement  dans  les  Parlemens  puifîb 
feul  valider  aucun  impôt  mis  ou  à  mettre. 

AinG,  MeiTèigneurs,  vous  réduiriez  le  Peuple 
à  la  dure  extrémité  d'ufer  rigoureufement  d'un 
de  fes  droits  pour  en  conferver  un  autre  ;  &  par- 
la vous  rendriez  de  plus  en  plus  impoffible  la  tenue 
des  Etats  Généraux. 

Au  contraire,  MeiTèigneurs,  permettez  à  lafa- 
geilè  du  Roi  de  faire  ce  que  lui  indiquent  la  rai-» 
ion,  la  juilice,  la  liberté,  le  vœu  général:  bien- 
tôt le  Tiers  aura  la  repréfentation  qu'il  dem.ande  j 
bientôt  les  Etats-Généraux,  qui  nous  font  fi  nécef- 
fairesj  feront  afïemblés,  &  tout  le  monde  fera 
fatisfaitj  car  je  ne  puis  trop  le  répéter  :  ou  les 
Etats  délibéreront  par  Ordres ,  où  ils  délibéreront 
par  têtes.  Dans  le  premier  cas,  quel  que  foit  le 
nombre  des  Reprcfentans  du  Tiers,  les  deux  au- 
tres Ordres  n'en  feront  pas  moins  indépendans. 
Dans  le  fécond,  il  n'y  aura  pins  à  la  vérité  de 
diilinâ:ion  des  Ordres;  ce  ne  fera  plus   qu'une 
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feule  aflemblée  de  Citoyens  divifée  en  deux  claf- 
fes  j  les  privilégiés  ôw  les  non-privilégiés  :  ces  deux 
claiïes  feront  égales. 

Le  Tiers,  avec  un  nombre  de  Repréfentans 
égal  à  celui  des  privilégiés,  n'aura  pas  plus  de  pré- 
pondérance, fi  les  Etats  opinent  par  têtes ,  que 
s'ils  délibéroient  par  Ordres.  Cette  forme  d'opiner 
ne  changeroit  donc  rien  aux  Loïx  &  aux  droits. 
Voilà ,  Meiîeigneurs ,  ma  réponfe  à  votre  ob^ 
jedion. 

Ces  idées  font  fi  fîmpîcs  &:  fi  claires ,  que  je 
ne  conçois  pas  comment  elles  n'ont  point  frappé 
le  rédacteur  de  votre  Mémoire. 

Je  conçois  encore  moins  ce  Rédadeur,  lorf- 
qu'il  vous  fait  dire  :  «  les  Princes  ne  peuvent 
«  diffîmuler  l'effroi  que  leur  infpireroient  les  pré- 
»  tentions  du  Tiers-Etat,  &:  les  funeftes  confé- 
»'  quences  de  la  révolution  propofée  dans  la 
»  conftitution  des  Etats  :  ils  y  découvrent  un  trifte 
»  avenir;  ils  voient  chaque  Roi ,  changeant  fui- 
j>  vant  fes  vues  ou  (qs  affedions,  le  droit  delà 
35  Nation  ;  un  Roi  fuperftitieux  donnant  au  Clergé 
»  plufieurs  fuffrages,  un  Roi  guerrier  les  prodi- 
>'  guant  à  laNoblelïè  qui  l'aura  fui vi  dans  iesconv 
5>  bats;  le  Tiers-Etat ,  qui  dans  ce  moment  auroit 
»  obtenu  une  fupériorité  de  fuffrages ,  puni  de  fes 
>5  fuccés  par  ces  variations  :  chaque  Ordre,  fui- 
»3  vant  le  temps,  oppreffeur  ou  opprimé:  la  Conf- 
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ï5  titudon  corrompue  &  vacillante  :  la  Nationt 
53  toujours  divifée,  &  dés-Iors  toujours  foible  & 
>9  malheureufe  ^3. 

Vous  accufez  ,  Melïeigneurs ,  le  Tiers  -  Etat 
d'une  infub ordination  raifonnée  j  ôsT  moi  ,  je  re- 
proche au  rédaâ:eur  de  votre  Mémoire  la  mau- 
vaifefoi  la  plusinfigne  ,  ou  le  jugement  le  plus 
faux.  Où  a-t-il  donc  vu  que  la  demande  du  Tiers- 
Etat  ,  d'avoir  5  dans  les  Etats,  une  repréfcntation 
égale  à  celle  des  deux  autres  Ordres ,  opéreroit 
une  révolution  qui  tendroit  à  donner  au  Mo- 
narque la  faculté  de  changer  ,  fuivant  fcs  vues  ou 
fes  affeciions  j  le  droit  de  la  Nation  ?  Que  V eut-il 
nous  dire  par  ces  Rois  fuperftitieux  qui  donne- 
ront plufieurs  fuiFrages  au  Clergé  j  pai*  ces  Rois 
guerriers  qui  les  prodigueront  à  la  Nobiefîè  > 
Qu'il  s'accorde  donc  avec  lui-même ,  s'il  le  peut: 
il  n'y  a  qu'un  inftant ,  il  reprochoit  amèrement 
au  Tiers  ,  de  mettre  en  queftion  les  droits  de  la  Cou- 
ronne; Se  aduellement  il  lui  fuppofe  l'intention 
de  mettre  dans  la  main  du  Roi  le  deipotirme  le 
plus  abfolu  ,  celui  de  changer  félon  fes  vues  &c 
fes  affeélions  le  droit  de  la  Nation.  Bien  loin  de  là, 
le  Tiers-Etat  n'afpire  qu'à  rétablir,  &z  d  une  ma- 
nière invariable  ,  les  loix  fondamentales ,  Sz  les 
principes  conilitutionnels  de  notre  Monarchie  ;  il 
n'y  a  pas  un  de  fes  défenfcurs  qui  ait  tenu  un  autre 
langage,  pas  une  délibération  de  Province,  de 
■  Communauté, 


Communauté, de  Corps  du  Tiers,  qui  n'ait  mani^ 
fefté  le  même  erprit  &  le  même  vœu.  Le  comble 
du  délire,  de  la  parc  du  Rédadsur ,  c'ell  d'ajoucerà 
pour  preuve  de  fon  aOTertion,  que  le  Tiers  veut 
©bteuir  une  fupériorlté  de  fiffrages  \  tandis  q:.ie  le 
Tiers  ne  demande,  comme  il  en  aie  droit,  qu'une 
égalité  de  repréfentation  avec  le  Clergé  ^  la  No-* 
blefle.  O  l  vous  qui ,  dans  votre  petite  fphère , 
voulez  marcher  fur  les  traces  des  Maupeou  &  des 
Lamoignon  ,  apprenez  que  quand  on  fait  parler 
fes  Maîtres ,  on  devient  criminel  envers  eux ,  en 
leur  prêtant  le  langage  du  fophifme  &  de  la 
mauvaife  loi ,  &:.  que  ce  crime  devient  national 
krfqu  il  s'agit  de  l'intérêt  des  Peuple:. 

Mais ,  Mefleigneurs  ,  raiîlirez  vous  ;  le  fuccés 
du  Tiers«Etat  n'augmentera  pas  d  une  ligne  les 
droits  du  Monarque,  droits' que  vous  ne  défendez 
certainement  pas ,  quoique  vous  nous  ayez  aiTuré 
au  commencement  de  votre  Mémoire ,  que  vous 
étiez  intéreirés  à  les  défendre» 

Vous  ne  défendez  pas  mieux,  MefTeigneurs , 
ceux  de  la  NobleiTe.  N'e(l-ce  pas  une  dérifion  , 
de  vous  faire  dire  :  et  Mais  que  votre  Majefte 
î5  n'éprouve  aucun  obftacle  dans  l'exécution  de 
«  fes  volontés  ;  fon  am.e  noble,  jufte  &  fenfible, 
»  pourroit-elle  fe  déterminer  à  facrifier  j  humilier 
n  cette  brave  j  antique  &  refpeciahle  Nobleff^e  j  qui 
**  a  yerfétant  defan^  pour  la  Patrieù  pour  les  Rois^ 
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Si  qui  plaça  Hugues  Cap  et  fur  le  Trône  y  qui  arracha 
sî  le  Sceptre  de  la  main  des  Anglais  pour  le  rendre  à 
53  Charles  Vil  j  &  qui  a  mis  la  Couronne  fur  la 
>5  têùe^  de  l'Auteur  de  la  Branche  régnante  «  ? 

D'abord  ,  Meilèigneurs,  comment  votre  Ré- 
dacleur  a-t-il  pu  fe  permettre  de  fuppofer  que  le 
Tiers-Etat  demandoit  que  Vame  noble  ,  jufle  & 
fcnfble  du  Monarque  ^fe  déterminât  à  facrifier ,  à 
humilier  la  Nobleffe  ?  Quoil  parce  que  le  Tiers  aura 
600  Repréfentans  aux  Etats  -  Généraux  ,  au  lieu 
de  trois  cents,  la  NoblelTe  kr^L  facrifée ,  humiliée  f 
J'entends  d'abord  celle  d'une  Province  entière 
réclamer  contre  cette  odieufe  aiïertion.  Non  ,  la 
généreufe  Nobleile  du  Dauphiné  ne  fe  croit  ni 
facrifiée  ni  humiliée  j  parce  que  le  Tiers ,  dans 
les  Etats  de  la  Province  ,  a  trois  Tuffrages  fur  fix. 
Les  Barons  de  Languedoc  ne  fe  croient  ni  humi-^ 
liés  nifacrifiésj  parce  que  dans  leurs  Etats  la  re- 
préfentation  du  Tiers  eft  dans  la  même  propor- 
tion que  celle  du  Dauphiné.  Le  Tiers  fournit  la 
moitié  des  adminiilrations  provinciales ,  &  les 
Nobles  qui  travaillent  avec  lui  au  bien  commun ,  ne 
fç  croient  ni  humiliés  ni  facrifiés.  Enfin ,  Meffei- 
gneurs ,  k^  Nobles  qui  exiil:oient  en  1 3  3  6 ,  étoient 
auffi  fiers ,  auOî  av^rachés  à  la  gloire  &"  à  leurs 
intérêts  que  ceux  de  nos  jours ,  &"  cependant  ils 
ne  fe  crurent  ni  facrifiés  ni  humiliés  ,  en  alTif- 
tant  à  des  Etats  oii  l'on  délibéra  par  têtes  3  & 
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éù  fur  800  Députés,  il  y  en  avoit  400  du 
Tiers  Rayez  donc  de  votre  Mémoire  le  lacrifice 
ôc  rhumiliation  de  la  NobleiTe. 

Je  ne  ferai  pas  fi  exigeant  pour  les  phrafes  fui- 
Vantes  :  cette  brave  j  antique  &  refpeciable  Nobkjfc^ 
qui  a  verfé  tant  de  fang  pour  la  Patrie  &  pour  les 
Mois  j  &c.  Mais  elles  me  fourniront  plufieurs 
obfervadons  importantes. 

Brave,  La  bravoure  eft  une  qualité  que  je  fuis 
bien  éloigné  de  refufer  à  la  Nobleife  ;  mais  la 
Noblefîe  ne  la  pofsède  pas  exclufivement  :  fi  la 
bravoure  étoit  un  titre  pour  les  privilèges  pé- 
cuniaires 6^  autres  de  cette  nature  ,  tout  François 
feroit  privilégié  ,  parce  que  tout  François  eil  na- 
turellement brave. 

Antique.  Si  c'eft  fur  l'antiquité  de  la  Noblede 
que  vous  fondez  les  privilèges  des  Nobles,  les 
privilégiés  feront  réduits  à  un  petit  nombre.  Vous 
n'appellerez  sûrernent  pas  Nobles  antiques ,  ces 
légions  Nobles  enfantées  parles  Parlemens ,  les 
Confeils  Supérieurs ,  les  Chambres  des  Comptes , 
les  Cours  des  Aides  ,  \cs  Cours  des  Monnoies , 
les  Bureaux  des  Finances,  le  Capitouîat,  l'Eche- 
vinage  ,  la  Mairie  ,  les  Grand  &:  Petit  Collèges 
des  Secrétaires  du  Roi  ,  les  charges  de  premier 
Huiffier,  &  tous  les  Offices  vénaux  de  Finance  Ô^ 
de  Juftice  ,  que  l'avidité  du  fifc  a  introduits  parmi 
nous ,  depuis  un  fiécle  5^  demi, 

D  2 


Lorfqne  Philippe^e-Hardi  fe  mit  en  pofTefîidfl 
de  donner  des  lettres -dc-Nobleiîe  ,  il  fit  faire  un 
pas  à  rAurorité  Royale  ,  mais  il  ne  pouvoit  pré- 
voir Tabus  énorme  qui  en  réfulteroit  j  il  ne  pou- 
voit prévoir  que  la  Noblefïe  deviendroit  un  jour- 
un  objet  de  commerce ,  qu'un  jour  on  l'achcte- 
roit  au  poids  de  Tor. 

Cette  NobleflCj  àinG  acquife,  vous  paroît-ellcj 
MeileigneurSj  antique  5z  rejpeciahleî^  Ncipouïrok- 
on  pas  ,  avec  raifon  ,  lui  contefter  les  privilèges 
pécuniaires  &z  fonciers  dont  elle  paroît  fi  jaloufe? 
Le  Roi  a  voit-il  le  droit  de  les  lui  attribuer  ?  Chaque 
fois  qu'une  famille  fort  de  la  claiîe  du  Tiers  , 
la  portion  d'impôts  dont  elle  efl  chargée  ,  fe 
repartit  furies  autres  familles  plébéiennes,  L'ano- 
bliiTement  d'une  famille ,  &"  à  plus  forte  raifon 
d'un  grand  nombre  de  familles ,  équivaut  donc 
à  une  augmentation  d'impôts  :  or  le  Roi  ne  peut 
pas  augmenter  les  impôts  fans  le  confentement 
du  Peuple  :  donc  il  ne  peut  pas  anoblir  ,  fans 
le  même  confentement ,  ou  du  moins ,  il  ne  peut 
pas  communiquer  à  fes  anoblis  les  privilèges 
léch  &■  fonciers. 

Je  pourrois  aller  plus  loin  ;  &"  après  avoir 
prouvé  que  les  deux  tiers ,  au  moins  ,  de  nos 
Nobles  ne  peuvent  pas  invoquer  leur  antiquité, 
il  me  feroit  aufïî  facile  de  prouver  que  ccttQ 
antiquité  même  ne  peut  être  un  titre  valable  pour 


^3 

s*oppofer  à  la  juftc  demande  du  Tiers  s  iiiais  je 
crois  cette  difcuffion  inutile  :  Se  je  fuis  fondé  à 
le  croire  ,  lorfqne  je  vois  des  Nobles  d'une  anti  • 
quité  reconnue  Sz  incontellable ,  fe  déclarer  hau- 
tement en  faveur  du  Tiers  >  lorfque ,  dans  le  feul 
Bureau  des  Notables  ,  prefidé  par  Monsieur, 
je  vois  après  ce  Prince  ,  les  Mortemart ,  les  la 
Rochefoucauk  ,  les  Beauveau ,  les  Duchâtelet  , 
les  Roehechouart ,  les  Montboiffier ,  cmbrader 
une  opinion  diamétralement  oppofée  à  celle 
du  Mémoire.  Sans  examiner  ce  qui  s  eft  paiTé 
dans  les  autres  Bureaux  des  Notables ,  l'exemple 
de  celui  de  Monsieur  me  fuffit  pour  vous 
faire  obferver  ,  Mefleigneurs ,  l'imprudence  de 
votre  Rédadeur ,  qui  vous  fait  tenir  ^  au  nom 
de  l'antique  Nobleife  ,  un  langage  démenti  fo- 
lemnellement  par  plafieurs  antiques  Nobles  ,  qui 
favent  allier  le  patriotifme  avec  Fan  tique  No- 
bleife. 

La  Nohlejfc  qui  a  verfé  tant  de  fang  pour  la 
Patrie  &  pour  les  Rois  :  phrafe  rebattue  ,  Mef- 
feigneurs  ,  &  qui  eft  infignifiante.  Sil  falloit 
mefurer  les  privilèges  fur  le  fang  verfé  pour  la 
Patrie  &  les  Rois,  quidevroit  être  plus  privilégié 
que  le  Tiers-Etat  ?  11  ne  périt  pas  un  Noble  dans 
un  combat ,  qu'il  ne  périffe  deux  cents  Plébéiens. 
Il  y  a  plus  de  quatre  fiècles  que  le  Peuple 

D   3 


54 
rinflrurRcnt  de  tK)s  vidoircs^  Se  la  viflime  da 
nos  défaites  (i  ). 

Qui  plaça  Hugues- Cap  et  fur  le  Trône,  En  vérité, 
MeiTeîgneiirs,  ici  le  Rédadeur  de  votre  Mémoire 
efl:  inexcufabieo  Quoi!  il  veut  fonder  les  privilèges 
de  la  NcbielTe  fur  une  des  plus  grandes  injuftices 
qui  ayent  été  commifes  ?  Quoi  !  parce  que  la 
Noblede  fe  parjura  il  y  a  huit  fiécles;  qu  elle  fut 
infidelle  à  fon  légitime  Roi  j  qu'elle  couronna  , 
par  un  crime  ,  l'ambition  d'un  ufurpateur  ,  il 
s'enfuivroit  qu'aujourd'hui  il  faudroit  que  le 
Peuple  fût  efclave?  Quelle  abfurdité  !  Ce  n'efl:  pas 
aux  Princes  du  fang  de  Hugues- Capet  ,  à  rap- 
peler est  événement.  Il  eft  des  pofîeffions,  à  l'ori- 
gine dcfquelles  il  eft  imprudent  de  remonter  :  je 
le  ferois  autant  que  le  Rédadeur  de  votre  Mé- 
moire 5  fi  j'infiftois  davantage  fur  cette  obfer- 
vation. 

Qui  arracha  le  fceptre  des  mains  des  Anglais  3 
pour  le  rendre  à  Charles  VIL  Le  Rédadeur  du 
Mémoire  veu^t  bien  oublier  à  quel  prix  cette 
Nobleife  hautaine ,  mutine  &  féroce ,  vendit  fes 


(i)  Après  la  bataille  de  Marathon,  Miltiade  follickc 
l'honneur  d'une  couronne.  Un  Athénien  fc  lève,  &  hii  dit: 
f«  Miltiade,  quand  vous  repouflerez  tout  feul  les  Barbares j, 
»  vous  aurez  tout  feul  une  CQuroiiAe  >3, 
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fecoufs  à  Charles  Vlî  ;  il  oublie  les  amis  de  ce 
Roi,  poignardés  dans  fon  Palais*,  ks  Miniftres 
enlevés  fous  (es  yeux,  & ,  pour  ainfi  dire ,  d'entre 
fes  bras  5  il  oublie  l'intrépide  fidélité  des  Bourgeois 
d'Orléans j  il  oublie  cette  Héroïne,  unique  dans 
les  Annales  du  monde ,  cette  fille  du  Tiers-Etat , 
cette  Jeanne  d'Arc  ,  le  véritable  fauveur  de  la 
France,  dont  les  Nobles  furent  baffement  jaloux, 
qu'un  Noble  trahit  honteufement  aux  portes  de 
Compiégne ,  Se  que  les  Nobles  laifsèrent  brûler 
vive ,  lorfqu'ils  avoicnt  mille  moyens  pour  l'ar- 
racher au  bûcher  :  font-ce  là  des  titres  à  faire 
valoir  en  faveur  de  la  NobleiTe  ? 

Et  qui  a  mis  la  Couronne  fur  la  tête  de  t  Auteur 
de  la  Branche  régnante.  Si  des  Nobles  combattirent 
pour  Henri  IV  ,  d^s  Nobles  combattirent  contre 
lui.  Ce  Roi  chéri  dut  la  Couronne  à  fa  bravoure , 
à  {ç>s  vertus ,  à  fon  retour  à  la  Religion  catho- 
lique ,  enfin  à  la  Loi  qui ,  feule,  eft  plus  puiiïantç - 
que  tous  les  Nobles  enfemble. 

Je  crois ,  Mefîeigneurs ,  n  avoir  rien  îaiiTé  à 
defirer  fur  ce  paiTage  de  votre  Mémoire.  Il  en  eil 
un  autre  qui  fixera  également  mon  attention  \ 
le  voici  : 

et  Que  le  Tiers-Etat  ce(îe  donc  d'attaquer  les 
t3  droits  des  deux  premiers  Ordres ,  droits  qui  3, 
»  non  moins  anciens  que  la  Monarchie,  doivent 
«  être  aufîi  inaltérables  que  fa  conftitution;  qu'il 
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'«>  f chôme  àfoUic'iter  la  diminution  des  impôts  doni 
sî  il  peut  être  furchargé  ;  alors  les  deux  premiers, 
15  Ordres,  reconnoiflant ,  dans  le  troifième,  des 
a>  Citoyens  qui  leur  font  chers  ^  pourront  j  par 
»5  la  générojité  de  leurs  fentimens  j  renoncer  aux 
w  prérogatives  qui  ont  pour  objet  un  intérêt 
»3  pécuniaire,  &  confentir  à  fupporter  dans  la 
>5  plus  parfaite  égalité  les  charges  publiques.  Les 
53  Princes  fouffignés  demandent  à  donner  Texenv 
33  pie  de  tous  les  facrifiçes  qui  pourront  contri- 
33  buer  au  bien  de  TEtat ,  &:  à  cimenter  l'union 
n  des  Ordres  qui  le  compofent  33. 

Sommes-nous  donc  des  efclaves  Rufîes  ,  ou 
des  ferfs  Polonnois?  Il  femble ,  Meileigneurs ,  que 
ivous  nous  faites  k  grâce  de  nous  confidérer  ainfî: 
je  lo  prouve  par  l'analyfe  du  texte  de  votre 
Mémoire  que  je  viens  de  rapporter, 

Q^ue  h  Tiers-Etat  ceffe  donc  d'attaquer  les  droits 
des  deu^  premiers  Ordres»  C'eft-à-dire  ,  MeiTèi- 
gneurs ,  qu'il  faut  que  le  Tiers  continue  à  garder 
Vin  filence  refpedueux  fur  tous  les  abus  dont  il 
cft  depuis  fi  long-temps  la  viéiime  !  Car ,  \c\,  droits 
&^  abu^  font  fynonymes.  Il  faut  que  le  Tiers  voye 
di-^ns  un  filcnce  refpedueux  le  haut  Clergé  con- 
fommer  dans  la  Capitale,  en  dépenfes  îcanda- 
leufes ,  le  patrimoine  des  pauvres  ;  &  ce  patri-^ 
moine  ficré  être  toujours,  depuis  deux  cents  ans , 
la  |>rûie  de  la  bafîç  iutriguç  &  de  la  vile  cupidité! 
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îl  faut  qu'il  voye  dans  un  filence  refpednenx ,  h. 
Noblefle  affiéger  le  Trône ,  pour  acquérir  le  droit 
de  dévorer  le  tréfor  public  !  Il  faut  qu'il  voye 
dans  un  filence  refpedueux  ,  les  Magiftrats , 
CCS  nouveaux  Nobles,  plus  tyrans  que  les  anciens, 
dirpcfer  arbitrairement  &  impunément  des  pro- 
priétés ,  de  l'honneur,  de  la  vie  des  Plébéiens  ( i)  l 


(i)  On  trouve  dans  l'Horloge  ^es  Princes^  imprimé  en 
Î588  ,  le  difcours  d'un  Payfan  du  Danube  au  Sénat  de 
Rome  ,  dans  lequel  on  voit  les  paifages  fu.vans  :  «  Vos 
9>  Juges  prennent  tout  ce  qu'on  leur  donne  en  public , 
9>  tirent  &  accumulent  le  plus  qu'ils  peuvent  en  fecret  , 
»  châtient  grièvement  les  pauvres,  &  diffimulent  les  couU 

>i  pes  du  riche oubliant  le  gouvernement  du  Peuple  , 

»  pour  prendre  leurs  plaifïrs;  étant  pour  mitiguer  les  fcan-- 

53  dales ,  ce  font  eux  qui   font   pins  fcandaleux Un 

>3  pauvre,  fort  pauvre,  vienne  à  vous  demander  juftice, 
?3  comme  il  n'a  argent  que  bailler,  ni  pourpre  qa'ofFrir, 
»  ni  faveur  pour  s'aider,  depuis  qu'au  Sénat  apropofé  fa 
»  complainte ,  l'on  lui  fait  de  parole ,  chacun  lai  promet- 
93  tant  faveur  ,  &  après  ,  tous  cnfemblc  le  perdent ,  rui- 
a?  nent  &  détruifent  :  la  plus  grande  part  lui  difent  qu'il  3 
»  bon  droit  ,  &  après  donnent  contre  lui  Sentence  ;  de 
>D  fone  que  le  miférable  qui  efl  venu  à  fe  compîaindre 
»  d'un,  s'en  retourne  (e  complaignant  en  fon  pays  de  tous^ 
»  maudiflant  fa  trifte  fortuns  ^  &:  réclamant  des  Dieu^ 
»>  juftes  d<:  pitoyables  m. 

Le  Sénat  Roiïîâin    ordonna    a'j  Payfan  du  Panubç  dt 
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Il  faut  qu  il  voy€  dans  un  fiîence  refpedueux 
notre  atroce  procédure  criminelle  traîner  tous 
les  jours  à  Téchaffaud  des  Plébéiens  innocens  > 
tandis  que  l'homme  noble ,  quoique  coupable , 
peut  prelque  toujours  s'y  fouflraire!  Il  faut  qu'il 
voye  dans  un  filence  refpedueux ,  le  fupplice  du 
Plébéien  dévouer  fa  famille  entière  à  l'opprobre  j 
&■  le  fupplice  du  Noble ,  fournir  une  nouvelle 
preuve  de  nobleffe  à  fa  poftérité  !  11  faut  qu'il 
voye  dans  un  filence  refpedueux ,  le  defpotifme 

lui  donner  par  écrit  Ton  dtfcours ,  qui  fut  mis  au  livre 
des  bons  dits  des  étrangers.  Le  Payfan  fut  fait  Patrice ,  & 
du  tréfor  public  pour  toujours  fubfianté.  Le  difcours  ia 
Payfan  du  Danube  femble  fait  pour  les  circonftances  ac- 
tuelles :  fî  quelqu'un  ofoit  aujourd'hui  le  tenir ,  qu'arrive- 
roit-in  Le  difcours,  après  un  magnifîqi>e  Réquifîtoire  , 
£^roit  brûlé ,  &  le  Difcoureur  ,  tout  au  moins  décrété ,  le 
tout  fondé  fur  ce  principe  merveilleax  ,  qu'il  ne  faut  pas 
dire  la  vérité  aux  Magiftrats  ,  pour  ne  pas  les  difcréditer 
(dans  l'cfprit  des  Peuples. 

Au  refte,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas:  fi  je  hais  les  Ma- 
giftrats opprclTeurs ,  ambitieux  ,  paflionnés  ,  injuftes ,  je  ref- 
pefte  ,  ie  chéris  les  Magiftrats  qui  rempîiffent  avec  zèle  & 
impartialité  leurs  pénibles  &  importantes  fondions  -,  &  il 
en  eft  encore  beaucoup.  Qu'on  ne  croye  pas  non  plus 
qiie  je  fois  l'ennemi  des  Parlemens  :  je  ne  fuis  que  l'ennemi 
des  abus  qui  régnent  dans  ces  Corps  qu'il  faut  bien  (c 
garder  de  vouloir  fupprimer.  Empêchons-les  de  nuire  5 
mais  ne  les  empêchons  pas  d'être  utiles. 
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^iii ,  fous  les  régnes  les  plus  funeftes ,  ne  pefoit 
que  fur  les  Grands ,  écrafer  aujourd'hui  toutes 
les  claiîes  par  les letrres-de- cachet,  dont  les  Corn* 
mandans  des  Provinces,  les  Evêques ,  les  Inteii- 
dans ,  le  Lieutenant  de  Police  de  Paris ,  &  les 
Suppôts  miniftériels  font  les  libres  difpenfateurs  ! 
11  faut  qu'il  voye  dans  un  iîlence  refpedueux,  les 
talens  &  les  travaux  de  ceux  de  fon  Ordre  fi  peu 
eftimés,  fi  peu  accueillis,  fi  peu  encouragés,  que, 
de  nos  jours ,  on  regarderoit  comme  inconftitu- 
tionnel  de  voir  Amyot,  grand  Aumônier  ;  l'Hô- 
pital j  Chancelier  j  Maiîillon ,  Mafcaron  &  Flc- 
chier,  Evêques  i  &  Fabert,  Maréchal  de  France  i 
Je  ne  fînirois  pas,  fi  je  voulois  pafîcr  en  revue 
tous  les  abus  que  vous  appelez ,  MeiTeigneurs  , 
les  droits  des  deux  premiers  Ordres  ,  attaqués 
par  le  Tiers-Etat.  Mais  à  quoi  le  réduifezvous 
donc ,  ce  malheureux  Tiers-Etat  ?  Le  voici. 

Quilfe  borne  à  solliciter  la  diminution  des 
impôts  dont  IL  PEUT  ETRE  furchargé.  Oî  mes 
Concitoyens,  jufqu'à  préfent  vous  avez  cru  que 
la  diminution  des  impôts  étoit  une  juftice  qui 
vous  étoit  due  ;  que  vous  aviez  droit  de  l'exiger , 
comme  tout  ce  qui  efl  de  juftice.  Vous  étiez  dans 
Terreur  :  nos  Princes  vous  apprennent  que  cette 
diminution  n'eft  qu'une  grâce ,  une  faveur  que 
vous  devez  vous  borner  à  foUiciter,  Faites  encore 
iîiçn  attention  qu'il  ne  vous  eft  permis  de  fol- 


lîciter  cette  grâce  que  pour  les  impots  dont  vous 
POUVEZ  êtrefurchargés.  Il n'eft  pas  encore  prouvé , 
il  n'eil  pas  encore  certain  que  vous  fuccombez 
fous  le  fardeau  qui  vous  écrafe  depuis  fi  long- 
temps. 

Et  vous ,  Princes,  qui  tenez  ce  langage  injuftc 
^  inhumain ,  arrachez-vous  à  vos  fuperbes  Palais , 
à  vos  jardins  faélices ,  à  vos  hameaux  fabuleux  ; 
en  un  mot ,  à  toutes  cqs  féeries  dont  votre  ima- 
gination fe  repaît  fans  cefle  :  parcourez  nos  cam- 
pagnes 5  fans  cette  cour  fomptueufe  qui ,  comme 
un  mur  ,  vous  fépare  de  la  misère  &  de  Tindi- 
gence  '■,  pénétrez  dans  ces  chaumières  où  vous  ne 
voudriez  pas  loger  vos  chevaux j  voyez  vendre  à 
l'encan  ,  par  les  A  gens  du  fifc ,  ces  haillons  donc 
vous  rougiriez  de  revêtir  vos  derniers  valets  5  con- 
lîdérez  ce  pain,  plus  noir  &  plus  mal-fain  que 
celui  dont  vous  nourriifez  les  chiens  de  vos  meu- 
tes j  &■  doutez  encore  que  le  Peuple  foit  furchargé 
d'impôts  l 

Mais  fi  le  Tiers-Etat  efl  docile  à  vos  volontés,, 
^  éclaircit  vos  doutes ,  que  doit-il  attendre  ? 

Alors  Us  deux  premiers  Ordres  j  reconnoijjant  ^ 
dans  le  troi/ième  j  des  Citoyens  qui  leur  font  chers  y. 
roURRONTj  FAR  LA  GÉNÉROSITâ  DE  LEURS^ 
SENTIMENS  ^  renoncer  aux  prérogatives  qui  ont 
pour  abjet  un  intérêt  pécuniaire ^  &  CONSENTIR  à 


fipporter  dans  la  plus  parfaite  égalité  tes  chari^ef. 
publiques» 

Quand  le  Tiers-Etat  aura  confenti  à  garder  6^ 
à  appelàntir  fès  chaînes ,  alors  il  deviendra  un 
troificme  Ordre  cher  aux  deux  premiers.  A  quel 
prix  mettez  vous,Meireîgneurs ,  votredédaigneux 
amour  pour  le  Peuple?  Que  lui  promettez -vous 
encore  en  retour  de  fa  complaifante  fervitude? 
Alors ,  les  deux  premiers  Ordres  pourront  _,  par  la 
générofité  de  leurs  fentimens  ^  confcntir  2,  fupporter 
également  les  charges  avec  le  Tiers-Etat.  Ce  n'eft 
donc  3  Mefleigneurs  ,  qu'un  efpoir  que  vous 
donnez  au  Peuple ,  d'alléger  fes  charges  en  les 
partageant;  &  cet  efpoir  n'a  d'autre  fondemenE 
que  la  générojitè  des  fentimens  des  Nobles,  Dans 
votre  fyftême,  nous  fommes  à  la  merci  àç^% 
Nobles.  Ils  peuvent  ne  pas  confentir  à  une  répar- 
tition proportionnelle  des  impôts  >  en  n'y  con- 
fentant  point ,  ils  ne  blelTeront  pas  la  juftice  ;  ils 
ne  feronrque  s'écarter  des  règles  de  la  générofité. 
Voulez- vous  donc  réduire  le  Peuple  François  à 
demander  l'aumône  à  la  NobleiTe  (i)> 


(i)  On  propofoit  dans  les  Etats  de  Bretagne,  un  établifTc- 
ment  pour  l'éducation  de  la  Jcuneffe.  Un  Membre  de  la 
Nobleffe  demanda  que  cet  établiiTement  fût  cîeftiné  exclufi« 
vcmcnt  aux  enfans  des  Nobles.  Un  Membre  du  Tiers 
fécîafna ,  &  finit  en  difant  :  «  iî  tout  eft  pour  la  Noble^e , 
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îi  eft  vrai ,  Mefleigneurs ,  que  vous  vous  piqueié 
de  cette  générofité  qui  feule  doit  faire  notre  et 
poir  j  vous  dedrez  donner  rexemple  de  tous  les 
facrifices  qui  pourront  contribuer  au  bien  de  VEtat, 
Cet  effort  eft  magnanime  :  vous  confentez  donc  à 
voir  cafler  ces  abonnemens  frauduleux  par  lefquels 
vous  vous  êtes  garantis  ,  jufqu  a  préfent  ^  du  léger 
fardeau  que  fupportc  la  Noblciïe,?  Je  vous  en  fé- 
licite. Mais,  Melîèigneurs,  avant  d'être  généreux,» 
il  faut  être  jufte  \  &c  j'oie  vous  dire  que  s'il  eft 
des  Citoyens  en  France  qui  doivent  fupporter 
les  charges  publiques ,  ce  font  vos  Altefles  ;  que  fi 
le  Peuple  a  droit  de  demander  à  quelqu'un  fallé- 
gement  de  Ces  maux ,  c'eft  à  vos  Alteifes. 

Qu'un  noble ,  riche  de  l'héritage  de  fes  pères  j 
veuille  conferver  à  (es  vaftes  Seigneuries  la  fran- 
chife  dont  elles  jouiftent  abufivement  parmi  nous f 
je  vois ,  non  pas  un  Citoyen  ,  mais  un  individu 
qui  combat  pour  fa  chofc.  Mefteigneurs,  étes-vous 
dans  cette  pofition  ?  vos  inimenfes  polîeffions ,  a 
qui  appartiennent-elles  ?  ces  appanages  qui  vous 
.  mettent  à  l'inftar  de  plufieurs  grands  Souverains  de 
l'Europe,  ne  font- ils  pas  des  démembremens  du 


M  qne  reftera-t-il  donc  pour  le  Tiers  ?»  V hôpital ^  repar- 
tit le  Noble.  =Ce  feu!  trait  peint  énergiquement  k'  No- 
blefT^  Bretonne.  Heureufcmcnc  toute  la  Noblefle  Françoifs 
ac  lui  rciTcmbl*  pas. 
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domaine  de  l'Etat ,  des  portions  notables  de  h 
choie  publique  ?  Jadis  on  coniliîtoit  la  Natioa 
pour  les  former  ;  depuis  long  temps  le  Roi  ne  con- 
iulte  perfonne  ,  ôc  de  fa  feule  volonté,  enrichit, 
à  nos  dépens ,  les  membres  de  fa  famille.  Les 
millions  dont  vous  jouiiTez,iont  des  brèches  faites 
au  tréfor  public;  il  a  fallu  les  réparer  en  augmen- 
tant nos  fubfides  ;  &  en  dernière  analyfe ,  l'or 
qui  coule  dans  vos  mains  n'eil  autre  chofe  qu'une 
portion  de  la  fubftance  du  Peuple  :  quand  vous 
paierez  les  impofitions  dans  la  même  proportion 
que  tous  les  autres  fujets ,  ferez-vous  généreux  ? 
Non,  MefTeigneurs  :  à  peine  ferez  vous  juftes, 
puifque  vous  ne  ferez  que  rendre  au  Peuple  une 
partie  bien  exiguë*  de  ce  qui  lui  appartient ,  &c 
de  ce  dont  il  a  été  dépouillé  fans  fon  confen- 
tement. 

Cette  difcuffion  m'a  conduit  plus  loin  que  vous 
ne  vous  y  feriez  attendus  :  imputez-le  au  Rédac- 
teur de  votre  Mémoire,  aux  principes  abfurdes  Ôc 
indécens  qu'il  y  a  hafardés.  S'il  a  voulu  vous  faire 
perdre  l'amour  &  le  refped  de  la  Nation,  il  faut 
avouer  qu'il  a  choifi  des  m^oyens  efHcaces  i  mais 
il  ne  réuffira  pas  ;  vous  le  défavouerez  5  vous 
reconnoîtrez  la  furprife  faite  à  votre  patriotifme, 
3c  vous  ne  vous  oppoferez  plus  à  ce  que  la  fageiïe 
du  Roi  donne  à  la  compofîtion  de  nos  Etats-Gé- 
néraux ces  modifications  qu'exigent  la  raifon , 
îa  juftice^  la  liberté,  le  vceu  général 


ils  fe  tiendront  donc ,  ces  Etats-Généraux  tant 
idefirés  :  non-feulement  le  Peuple  y  fera  appelé  ^ 
mais  il  y  aura  une  repréfentation  fuffifante ,  une 
repréfencation  digne  de  lui:  on  y  rejetera  la  forme 
d  opiner  par  Ordres.  Tnfte  enfant  de  l'ariftocratie 
féodale,  cette  forme  n'entretiendra  plus  ces  fenti- 
iDens  d'orgneil  &c  de  jaloufie ,  qui  doivent  être 
inconnus  aux  Citoyens  d'une  même  Patrie.  Des 
Comités  choifis  par  l'AiTemblée  générale,  prépa- 
reront les  matières  importantes  qui  devront  y  être 
traitées  &"  décidées  à  la  pluralité  des  voix  :  on  ne 
reprochera  plus  à  l'Eloquence  Françoife  d'être 
renfermée  dans  Tenceinte  ,  trop  étroite  5  de  la 
Chaire  &:  du  Barreau.  Le  génie  de  Démofthène 
&■  de  Cicéron  animera  nos  Repréfentans  ;  la 
Nation  reprendra  fon  ancienne  énergie ,  &  nous 
verrons  renaître  le  fiécle  de  Charlemagne ,  fiècle 
plus  glorieux  à  notre  Monarchie ,  par  la  fagefle 
des  loix  que  nous  avons  fi-tôt  oubliées  ,  que  par 
rétendue  &  la  rapidité  des  conquêtes  que  nous 
avons  lîtôt  perdues. 

C'eft  au  milieu  de  ces  auguftes  AfTemblées^ 
que  la  Liberté  Monarchique  fera  entendre  fa 
voix  puiiTantc  ;  l'œil  clairvoyant  du  Patriotifme 
veillera  fans  cefle  pour  en  écarter  la  fédudion  & 
la  corruption.  Si  ces  vices  déftrudeurs  ofoicnt  s'y 
introduire  ,  ils  feroient  bientôt  démafqués  ;  la 
honte  &c  l'opprobre  qui  pourfuivroient^  jufques 

dans 
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dans  fes  foyers ,  Tindigne  Repréfentant  qui  adroit 
trahi  la  confiance  de  fcs  Concitoyens ,  nous  ièr- 
viroient  tout-à-la-fois  de  vengeurs  8c  de  préferva^ 
tifs.  On  n'aura  rien  à  y  redouter  de  Tefprit  de 
parti  qui  ne  peut  fe  foutenîr  que  dans  les  Corps 
perpétuellement  aflemblés ,  &  toujours  compo* 
îes  des  mêmes  individus.  L'efFsrvefcence  des  têtes 
trop  tendantes  à  la  démocratie ,  fera  tempérée 
parla  modération  du  Clergé  &  la  fermeté  de 
la  NoblelTe  ;  les  efprits  ariftocrates  feront  con- 
ftammént  furveillés  par  la  liberté  courageilfe  Se 
éclairée  du  Tiers-Etat.  Toutes  les  clafîes,  toujours 
ainfi  en  équilibre  par  la  nature  même  des  chofes  j 
feront  le  plus  ferme  appui  de  l'Autorité  Royale , 
qui  pourra  tout  avec  elles  Se  rien  fans  elles  ;  par 
une  fuite  néceflfaire  de  cette  heureufé  harmonie , 
le  defpotifme ,  même  miniftériel ,  fera  à  jamais 
banni  de  parmi  nous ,  Se  il  n'y  aura  plus  en 
France  qu'un  Roi ,  une  Loi^  Se  un  Peuple. 

Je  venois  de  tracer  ces  dernières  lignes  :  deux 
de  mes  amis  entrent  dans  mon  cabinet  5  je  leur  lis 
mon  Ouvrage  :  l'un  des  deux  m'embraffe  Se  me 
dit  :  courons  chez  l'Imprimeur;  l'autre  me  femble 
incertain ,  Se  lailTe  échapper  ces  mots  :  &  la  ven- 
geance j  ne  la  craignez-vous  pas  ?  Ecoutez ,  Se 
répondez- moi,  lui  dis* je;  mon  Ouvrage  peut-il 
être  utile  à  mes  Concitoyens  ? — ^  Sans  doute* 
-—Ecoutez  encore  ;  lorfque  d'AlTas  vit  cent  bayon* 

E 


Miettes  prêtes  à  le  percer  ,  s'il  crioit  :  h  t ennemi  i 
dut -il  fe  taire?  —  Non  ,  fans  doute  :  —  eh  bien! 
voilà  ma  réponfe,  ôc  courons  chez  l'Imprimeur. 

P.  S.  On  împrimoit  cette  réponfe  au  Mémoire 
des  Princes ,  lorfque  le  Réfultat  du  Confeil  &  le 
Rapport  de  M.  Necker  ont  paru  :  j'ai  eu  la  douce 
lâtisfadion  d'y  voir  adopter  m.es  principes  fur  la 
Repréfentation  du  Tiers- Etat  i  j'ai  été  en  même 
temps  pénétré  de  la  plus  tendre  eftime  pour  le 
Génie  tutélaire  qui  vient  fe  placer  entre  le  Monar- 
que &  la  Nation,  entre  les  Ordres  privilégiés  & 
les  non -privilégiés  ;  qui  emploie  toutes  les  facultés 
d'une  grande  ame  ,  &  toutes  les  reiïburces  d'un 
efprit  profond ,  pour  calmer  nos  divifions  intef- 
tines ,  èz  nous  conduire  paifihlement  au  grand  but 
de  la  régénération  de  l'Etat.  Que  j'aime  à  le  voir 
nous  peindre  les  vues  bienfaifantes,  les  intentions 
paternelles  de  notre  Monarque  !  Que  je  lui  fais 
gré  de  nous  avoir  appris  que  fcn  augufts  Epoufe 
partage  ces  vertueux  fentimens  I 

O  Reine  î  qui  avez  fait  nos  délices ,  qui  èt€& 
encore  fi  chère  à  tout  ce  qui  vous  environne ,  vous 
à  qui  la  calomnie  ,  trop  accréditée  ,  calomnie 
qui  n'eft  pas  l'ouvrage  du  Peuple  ,  impute  une 
partie  de  nos  maux ,  daignez  m'écouter.  Blanche 
de  CaRille  ik  Anne  de  Bretagne  eurent  des  en- 
nemis: elles  font  defcendues  au  tombeau  j  6c  depuis. 


^7 
l'Hiftoirc  a  vengé  leur  mémoire.  Vous  êtes  plus 
heureufe  :  vous  êtes  encore  fur  le  Trôner  &c  Necker 
vous  rend  juftice  :  que  ne  lui  de vrez- vous  point , 
s'il  vous  r-end  en  même  temps  l'amour  de  la  Na- 
tion ?  Commencez  par  faire  efFacer  de  fon  Rapport 
cette  dernière  phrafe ,  qtii  femi3lc  nous  préfager 
que  fes  mains  fidelles  &  habiles  pourroient  aban- 
donner le  timon  de  l'Etat.  Détournez  ce  funeftc 
préfage  :  que  l'aftre  qui  éclaire  la  France  ne  fouffre 
pas  une  féconde  éclipfe.  Soutenez  le ,  défendez-le, 
protégez-le  ;  &  notre  bonheur  fera  l'ouvrage  de 
Louis ,  d'Antoinette  &  de  Necker. 
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LE  FIN  MOT 

D'UN  MARSEIXLOIS. 

SUR  LE  MÉMOIRE  DES  PRINCES. 


BSSS 


Vj  e  t  t  E  réponfe  paroîtra  tardive  j  je  le  fais  i 
mais  ce  n  "cR:  pas  ma  faute ,  fi  les  nouvelles  nous 
parviennent  fi  lentement.  Jai  reçu  tout-à-la-fois 
&  le  Mémoire  des  Princes,  &"  le  Projet  de  ré- 
ponfe qu'on  attribue  à  M.  l'Abbé  M. . , . .  J'ai  la 
&■  relu  Tun  Sz  l'autre.  L'écrit  fcandaleux ,  publié 
fous  le  nom  des  Princes ,  eft  rempli  d'aflertions 
dangéreufes ,  de  principes  infâmes ,  &"  il  étoit 
difficile  de  les  compromettre  d'une  manière  plus 
cruelle  &:  plus  fiétrilïante.  Le  Projet  de  réponfe 
eft  fage  j  mefuré,  écrit  avec  une  logique  prelîante, 
quelquefois  avec  énergie  ,  mais  la  forme  dans 
laquelle  il  eft  conçu ,  n'a  pas  permis  de  faire  ufagc 
d'un  moyen  qui^  fuivant  moi  3  n'çft  pas  le  moins 
puiiïànt. 
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C  eft  le  Roi  qui  eft  cenfé  s'expliquer  avec  les 
Princes  de  fon  Sang ,  &c  il  n'appartient  pas  au 
Monarque  de  fuppoler  des  intentions  impures , 
des  dedeins  coupables  aux  membres  de  fon  auguile 
famille. 

Mais  moi  ^  qui  vois  des  hommes  dans  les  Princes, 
qui  les  crois,  comme  le  vulgaire,  fuiccptibles  de 
toutes  ces  petites  paiïîons  qui  agitent  Ôc  dégra- 
dent le  cœur  humain ,  je  me  fois  demandé  ,  quel 
a  pu  être  le  motif  fecret  de  leur  conduite?  On 
n  agit  point  fans  intérêt ,  &c  il  n'y  a  point  d'effets 
fans  caufe. 

Eft  ce  le  bien  public  qui  les  a  animés  ?  Si  j'ou- 
vre le  Mémoire ,  le  mot  va  s'y  trouver  fans  doute  ; 
c'eft  le  grand  cri  de  ralliement  ;  &  le  defpote  qui 
facrifie  le  Peuple  à  fon  ambition  effrénée,  publie  ^ 
en  l'égorgeant  qu'il  ne  veut  que  fon  bonheur  : 
mais  la  chofe ,  je  lachercherois  en  vain,  puif- 
qu'il  n'y  a  pas  une  ligne  de  ce  pamphlet  anti- 
national, qui  ne  jfbit  dirigée  contre  le  peuple,, 
qui  n'ait  pour  but  de  l'avilir  oz  de  fécraler ,  de 
rejeter  fcs  demandes  les  plus  fages ,  les  plus  évi- 
dem.ment  juftes. 

Eft -ce  leur  attachement  pour  la  pcrfonne  du 
Roi?  Non.  Ils  chériilènt  le  R.oi,  fans  doute,  parce 
qu'ileft  bon;  mais  ils  ne  peuvent  pas  fe diffîmuler 
que  jamais  fa  perfonne  n'a  été  plus  en  fureté  ; 
tqu'il  eft  environné  de-  l'amour  de  fon  Peuple  qui 

E  ^ 


le  bénit  &c  le  comble  d'adions  de  grâces,  qui  e^ 
prêt  à  verfer  Ton  fang  pour  lui  6c  à  facrifier  fa 
fortune  pour  fauver  l'Etat. 

Qui  a  donc  pn_,  encore  une  fois,  porter  les 
Princes  à  un  coup  d'éclat  auilî  violent  qu'inat- 
tendu ?  Je  me  fuis  avilé  de  penfer  à  leur  intérêt 
perfonnel  i  j^'ai  jeté  un  coup-d'œil  fur  différens 
comptes  de  finances  :  voici  ce  que  j'ai  découvert , 
ôc  je  n'ai  fans  doute  pas  tout  vu. 

M.    LE   Comte    d'  A  r  t  o  i  s. 

Le  Roi  paye  annuellement 
à  ce  Prince '5  i^.  la  femme  de 
700,000  liv,  au  -  ddk  des 
4,000,000  liv.  qu'il  donne  à 
chacun  de  fes  frères ,  pour  l'en- 
tretien de  fa  maifon.  ....         700,000  liv, 

2^.  Celle  de  137,600  liv. 
peur  appointemens  Se  traire- 
mens  de  fes  gens 237,600  liv. 

30.  1,000,000  liv.  pour 
l'acquit  de  fes  dettes i, 000,000  liv. 

4'^.  ÎI  lui  abandonne  le  Do- 
maine de  Chambord ,  affer- 
mé 80,000  liv ^  803OOO  livJ 

5°.  On  a  établi  dans  cette 
terre  un  haras  qui  coûte   au 
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Gouvernement  1 20,000  liv.î 
cette  fomme  tourne  au-  profit 
du  Prince  ou  de  ceux  qu  il  a 
mis  à  la  tête  de  cet  établifle- 

ment 120,000  liv» 

Le  Prince  ne  paye  que 
1 8,2  20  liv.  de  vingtième  i  au- 
lieu  de  400,000  liv.  Se  plus , 
ce  qui  fait  une  différence  de 
381,780  liv 381,780  liv. 

Total.      2,519,380  liv. 

Nous  ne  portons  pas  ici  en  ligne  de  compte 
.  les  échanges  avantageux  par  lui  faits  de  fes  Do- 
maines ,  avec  les  Domaines  de  la  Couronne ,  fous 
les  Minières  déprédateurs  ^  qui  ont  été  à  la  tête 
de  nos  Finances. 

M.  LE  Prince  de  Condé  et  ses  Eneans. 

M.  le  Prince  de  Condé  a  vendu  au  Roi  foa 
Comté  de  Clermont,  moyennant  3  6,000,000  liv. 
11  produifoit  entre  fes  mains  70,000  liv.  toutes 
charges  déduites  i  on  lui  fait  une  rente  annuelle 
de  1,800,000  liv.,  deux  tiers  payables  fur  ia 
Ferme- Générale  ,  l'autre  tiers  fur  les  Pvégies- 
générales. 


le  produit  aâûLiel  du  Comté  eft,  il  cft  vmi,  plus 
Gonfîdérable  entre  les  mains  du  Gouvernement 
qu'il  ne  1  etoit  dans  celle  du  Prince,  parce  que  les 
liabicans  fous  cette  domination,  avoient  le  bon- 
heur .d'échapper  à  une  multitude  de  droits  fifcaux 
auxquels  le  Prince  les  a  livrés  en  faifant  fon  traité. 

Cette  vente,  comme  on  voit ,  a  été  beaucoup 
plus  utile  aux  finances  de  la  maifon  de  Condé  qu'à, 
celles  de  FÉtat  j  &  il  feroit  très-poffible  que  les 
États-Généraux  prialTent  fon  Altefle  Séréniffime 
de  vouloir  bien  reprendre  ce  Domaine ,  la  Nation 
n'étant  pas  aiTez  au-defliis  de  ks  affaires  poui: 
acheter  à  un  fî  haut  prix. 

Quand  le  Prince ,  par  une 
régie  févére  pourroit  en  retirer 
IOO3OOO  I.  net,  il  perdroit  à 
larupture  du  traité  1,700,000 
livres  par  an .      1,700,000  liVo 

Le  Prince  eft  abonné  pour 
fes  vingtièmes  à  4.0,000  li- 
vres, on  pourroit  même  dire  à 
16,323  liv.  5  attendu  que  le 
Roi  lui  tient  compte  pour  fes 
vingtièmes  en  Bretagne  de 
20, 1 67  liv.  Sz  pour  fes  ving- 
tièmes en  Provence,  de  3,5  i  o 
îiv.,  mais  pofons  40,000  îiv. 
s'il  fupportoit  Ici  vingtièmes  à 
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raifon  de  fes  facultés  ils 
feroienc  fixés  au  moins  à 
50O5OOO  liy.  ,  c'eft-à-dire ,. 
4<?o,ooo  Hv^  au-delà  de  ceux 
qu'il  paye  aujourd'hui.  .  ,  .         4^0,000  îiv. 

Total      2,1(^0,000  iiv. 

— — p—    I  ■< 

M.  Le  Prince  de  Conti. 

Je  n  ai  point  fous  les  yeux  l'état  des  échanges 
immenfes  qu'il  a  faits ,  &  je  ne  puis  en  prélenter 
le  tableau  j  mais  Topinion  publique  veut  qu'il  ait 
gagné  des  fommes  confidérables  avec  le  Gouver- 
nement qui  efl  toujours  dans  Tufage  de  perdre. 

Ce  Prince ,  comme  les  autres,  eft  abonné  pou|r 
Tes  vingtièmes  (i  j,  &  on  fait  que  les  abonnemens 
font  une  manière  honnête  Se  détournée  de  s'af- 
franchir des  charges  publiques. 

Je  n'ai  pas  dit  un  mot  jufqu^à  préfent  des  pen- 
fions  exorbitantes  5  des  places  très-inutiles  &  très- 
lucratives  ,  dont  tous  ces  Princes  jouiflfent  :  abus 
révoltans ,  Se  que  les  États-Généraux  ne  man- 
queront pas  de  prendre  en  confidération. 
■  Il  -         ■ — ^ ■■  ■  * 

(1)  Nous  apprenons  en  ce  moment,  par  une  voie  sûre, 
fîue  ee  Prince  eft  abonné  à  douze  cents  livres  pour  toaîç 
impciîtion. 
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Les  Princes,  il  eft  vrai ,  paroiflent  ne  contem-^ 
pler  qu'avec  effroi  5z  douleur  le  fardeau  énorme 
quiécrafe  la  Nation ,  &  ils  offrent  de  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  réparer  le  mal.  Ils  ont  la 
prudence  &:  la  difcrétion  de  ne  pas  s'expliquer 
fur  rétendue  de  leurs  facrifices ,  mais  qu  ils  les 
portent  jufqu'^à  être  juftes ,  je  leur  réponds  par 
âTance  que  le  peuple  fera  trés-content» 

Depuis  que  les  Princes  ont  parlé  de  facrifices , 
les  grands  Seigneurs  qui  fingent  les  Princes  >  les 
petits  Seigneurs  qui  (ingent  les  grands ,  enfia 
jufqu'aux  nobles  d'un  jour  &  aux  anoblis ,  tous 
parlent  de  facrifices.  Eh ,  mon  Dieu  !  Meffieurs , 
point  de  générofité ,  grâce  de  tous  ces  fentimens 
qui  humilient  ceux  qui  en  font  l'objet ,  payez 
vos  dettes,  ne  payez  rien  au-delà  :  le  Tiers- Éta.t 
mo  demande  que  juftice. 


NOTE 

i)es  Ouvrages  qui  regardent  la  difcuffion  préfenté 
des  droits  du  Tiers  ^  contre  les  prérogatives  & 
prétentions  de  la  Noblejfe  j  du  Clergé  &  de  îa 
Robe  y  quife  trouvent  che":^  les  mîmes  Libraires* 

Avis  au  Tiers-Etat,  iii-B^.  1  î.  4  C 

Obfervations  fur  ie  Préjugé   de  la  Nobfefïè   hé- 
réditaire, in-8^.  I  1.  4£ 
Converfatiort   entre    deux  Evêques ,  par  FAuteut 
des   Obfervations  fur  le  Préjugé  de  la  NobleJJh 
héréditaire  y  in-^^,  1L4C 
Lettres    contre    les  Immunités  eccléiiaftiques ,   en 
réponfe  aux  Remontrances  du  Clergé,  de  177^ 
Ôc  de  178S,  in~8^.  broché,  3L 
Lettre  en  réponfe  au  Mémoire  des  Princes^  in-S"®» 

I  L  4£ 
Ultimatum  d'un  Citoyen  du  Tiers -Etat  au  Mé- 
moire   des  Princes,  préfenté    au    Roi,  in-S*^. 

I  L  4  £ 

Avis  aux  Parifîens,  in-8®.  12  £ 

Manière  dont  les  Pariliens  doivent  s'afïembler  & 

faire  connoître  leur  vœu,  in- 8^'.  12  £ 

Jugement  du  Champ  de  Mars,  rendu  le  Peuple 

alfemblé ,  ies  Laboureurs  y  féant ,   du  z6  Dé- 

eembre  1788,  in-S**.  iL4£ 


plaintes ,  doléances ,  remontrances  6c  vœu  de  f^è 
Bourgeois  de  Paris,  in- 8^.  i  1.  4  f. 

Le  Fanal  du  Tiers-Etat ,  in-S''.  i  1.  4  f, 

Difcours  dans  lequel  on  examine  les  deux  quef-^- 
tions  fuivantes  :  l '^  Un  Monarque  a-t-il  le  droit 
de  changer  une  conftitution  évidemment  vicieufe  ? 
1^,  Eft-il  prudent  à  lui,  &  eft-il  de  fon  in- 
térêt de  l'entreprendre?  fuivi  de  réflexions  pra- 
tiques ,  par  le  Comte  de  Windifch-Graetz ,  in-8". 

1  1.  16  C 

Principes  poiitifs  de  Fénelon  &c  de  M.  JSTecker  fur 
l'Adminiflration  ,  in-8^.  i  1.  4  C 

Coniidéiations  fur  l'Ordre  de  Cincinnatus,  par  le 
Comte  de  Mirabeau,  Londres,  1788,  in- 8^. 
broché ,  4  1. 

Les  Curés  de  Dauphiné ,  à  leurs  Confrères  les 
Reéteurs  de  Bretagne  ,  in-S^.  18  ù 

Conftitution  de  l'Angleterre  par  Delolme  ;  Paris , 
1788,  édition  plus  correcte  que  la  précédente , 
faite  en  pays  étranger  j  1  vol.  in-B'^.  6  1.  rel.  en 
un ,  Se  broché  ,  5  !• 

De  l'Adminiftration  Provinciale ,  &  de  la  Réforme 
de  llmpôt ,  par  M.  le  Trône,  1788,  in-8^. 
2.  vol.  br.  12  î. 

Recherches  fur  la  nature  Ôc  les  caufcs  de  la  Ri- 
chefle  des  Nations  ,  trad.  de  l'Anglois  de 
M.  Smith,  1788.  in- 8?.  2  vol.  or.  ;  o  i. 
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